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Mr. d' Andrade Corvo, premier plénipotenciaire du Portugal ; mr. Roma du Bo- 
cage, second plénipotentiaire du Portugal. 

Mr. de Laboulaye, premier plénipotentiaire de France; mr. 0'Neill, second plé- 
nipotentiaire de France. 

Assistes de mrs. Castilho Barreto et Bayol, delegues techniques, ainsi que de 
mr. Des Buissons, géogfaphe du*département des affaires étrangères, se sont reunis 
h l'hôtel du minislère des affaires étrangères le jeudi 22 octobre, à deux heures. 

Mr. Blondel, attaché au département, a été appelé d'un commun accord à exer- 
cer les fonctions de secrétaire. 

Le premier délégué français a pris la parole pour souhailer aux commissaires 
porlugais la bienvenue au nom du ministre des affaires étrangères, ainsi que pour 
poser la question qui est à trailer et pour présenter de la part de la France les 
premicrs élémenls dune solution. II a indique que le gouvernement français verrait 
un intérôt à cette délimitation s'il obtenait les deux points suivanls: 

i° Le cours du Chiloango, .depuis son confluent avec le Luculla jusquà son 
embouchure située au parallèle 5 o 12', formeraitla frontière franco-portugaise dans 
la région du Congo; 

2 o Zeguinchor et le territoire portugais de la Casamance placés entre les postes 
de Carabane en aval, et de Sedhiou en amont, qui appartiennent à la France, se- 
raient cédés à celle-ci, de sorte que la nouvelle frontière pút suivre une ligne mé- 
dianc, partant du Cap Roxo et se tenant aulant que possible a égale distance de 
la rivière française Casamance et de la rivière portugaise San Domingo de Cacheu. 

Mr. le premier délégué portugais a répondu qiril s'empresserait de faire connai- 
tre ces proposilions à son gouvernement et que dès qu'il serait en mesure de faire, 
à son lour, une communication, il demanderait une nouvelle réunion de la commis- 
sion. 

Le commandant CTNeill, second plénipotentiaire français, a remis entre les 



mains des commissaires portugais un volume intitule Les annales sénégalaises, et 
publié avec 1'autorisation du ministre de la marine et des colonies. II a indique que 
ce volume contenait les traités en vertu desquels la France exerce sa domination 
sur les rivières situées au sud de la colonie portugaise de Guinée, telles que le rio 
Cassini, le rio Nuno, le rio Gongo, ele. 
La séance a été levée à trois heures. 



ANNEXE AU PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE DU 22 OCTOBRE 



Exposé verbal do mu*, de I^aTboulaye 

Messieurs. — La commission chargée de préparer la délimilation des possessions 
françaises et portugaises de Guinée et du Congo se réunissant a Paris, j'ai 1'agréa- 
ble mission de souhaiter à mrs. les commissaires portugais la bienvenue au nom de 
mr. le ministre des affaires étrangères. Je tiens particulièremenl à leur dirc que les 
commissaires français sont heureux d'avoir été designes pour concourir avec eux à 
une oeuvre qui doit encore rapprocher les deux nations, si nous réussissons à la 
mener à bonne fin. 

Nous devons donc, messieurs, esperer et rechercher le succès, n'ayant en vue, 
d'un côté comme de Taulre, que Téquité et la poursuite davantages qui n'auront 
que plus de valeur pour ôlre reciproques. S'il nous est donné de préparer le terrain 
de 1'entente de manière a permettre a nos gouvernements d'arrêter des résolutions 
et de nous autoriser à signer une convention, ce será la meilleure recompense que 
pourront recevoir nos travaux et nos efforts. 

Pour obtenir ce résultat, au milieu des difficultés qui nous environnent et que 
nous ne devons pas nous dissimuler, il importe, je crois, que nous nous pénélrions 
de Tidée que la solution pour être pratique doit êlre cherchée dans les faits au 
moins autant que dans les archives, dans le présent plutôt que dans le passe, parce 
que, en somme, ce que nos gouvernements attendent de nous, c'est que nous faci- 
litions un accord qu ils désirent également et non pas que nous conlribuions à la 
compliquer par des discussions ou chacun de nous trouverait à produire des titres 
hisloriques sans quelles puissent aboutir dans la commission à aucune conclusion, 
puisque nous n'aurions pas qualité pour conclure, ce qui e§t déjà une raison plus 
que suffisante pour les écarter. Ges débats sans issue seront utilement remplacés 
par la communication de documents que nous serons toujours prêts les uns comme 
les autres a recevoir, a joindre aux procès, et a étudier pendant Tinlervalle des 
réunions pour éclairer notre jugement et nous mettre à même de provoquer, s'il y 
a lieu, de nouvelles instruetions. 

J'arrive, maintenant, a ce qui doit plus particulièremenl oceuper notre séance 
d^ujourd^ui. 



Notre première tache, messiours, doit êlre de bien poser la question que nous 
avons à résoudre. Si vous me permetlez de le faire, je commencerai pour voas 
donner leclure des premières dépôches échangées à ce sujet entre les deux gouver- 
nements. 

Cest dans 1c courant de juillet 1883, qu'à propôs d'une réclamation particu- 
lière présentée contre un droit nouveau frappant les arachides dans 1'établissement 
portugais de Zeguinchor, mr. de Serpa, alors ministre des affaires étrangères, adressa 
h la légation de France une note qui était ainsi conçue: 

t A cette occasion, eto (voir pag. 15 du Livre Jaune de 1884, sur les affaires 
du Congo). 

Daprès les inslmctions qu'elle avait recues, la légation de France fit, a la date 
du 9 aout la réponse suivante . . . (voir page 20). 

Le 13 du même móis, mr. de Serpa acceptail a son tour la proposition fran- 
çaise dans ces termes. . . (voir page 21). 

Ainsi, dès cette époque, on était d'accord pour rechercher les bases d'un arran- 
gement profítable aux relations amicales des deux pays, ainsi qu'au développement 
de leur action sur toute la cote occidentale d'Afrique, et cela dans une pensée de 
parfaite harmonie, de coopération reciproque et de naturel appui qui doit exister 
entre les deux gouvernements au bénéíice de la civilisation. 

Les négociations que le Portugal suivait parallèlement avec 1'Anglelerre pour 
la reconnaissance, dans la région du Cap, de droits qui lui étaient toujours contes- 
tes par cette puissance et qu'il avait consenti a ne pas exercer pendant la durée 
des pourparlers, eurent pour effet d'empêcher, a ce moment, la réalisation d'un 
arrangement déjà urgent, mais dont 1'urgence, depuis, s'est fait de plus en plus 
sentir, surtout après la conférence de Berlin, à la suite des conventions qui ont été 
signées d'une part entre la France et 1'association internationale, d'autre part entre 
le Portugal et la même association, sous la médiation de la France. Toutefois, si 
1'accord dont les bases étaient déjà indiquées, en ce qui concerne le Congo, a été 
retarde en raison des circonstances, les príncipes et les intentions qui devaient y 
présider, semblaient dès lors nettement établis. En méme temps que le chargé 
d'affaires de Portugal en France fixait, dans ces conversations, au parallèle 5 o 12', 
en ce qui concerne la cote, les limites des prétentions de son gouvernement sur 
le royaume du Congo, que mr. d'Andrade Corvo recevait, de son côté, Passurance 
que, dans les instructions expédiées aux officiers de la marine française, il leur 
était ordonné de n occuper aucun point de la cote dans la région réclamée, mr. Chal- 
lemel-Lacour caractérisait en ces termes, dans une circulaire adressée aux agents 
f rançais (1" mai 1883) le modus vivendi] qui en résultait des deux parts: «Vis-à- 
vis de la cour de Lisbonne, notre situation n'est pas moins nette. Les territoires 
sur lesquels le gouvernement portugais a revendiqué des droits de souveraineté 
quil cherche, en ce moment même, à faire reconnaítre par le cabinet britannique, 
sont entièrement distincts de ceux ou Paction de mr. de Brazza est appelé à s'exer- 
cer. II suffit de relever la situation géographique pour se rendre compte que la li- 
mite du parallèle 5 o 12' de latitude australe, que le ministre des affaires étrangères 
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ai L :• Z i L -^15 leur assigne. cn y comprenant les contrées placées, de son pro- 
ttí a-í-l tG dehors de lautorité effective du Portugal ne se trouve pas pias mise 
ta :ílx s^r Ih iittoral que dans Tintérieur du pays. On ne fait point difficulté, d ail- 
-■-■■ir?- ir ladmettre à Lisbonne et lorsqu'on y a reçu la nouvelle du débarquement 
:•?< français à Loango et à la Pointe Noirc, mr. de Serpa a mis Tempressement le 
pias amical à désavouer spontanément les protestations qui, suivant certains bruits. 
auraient élé formulées par les croiseurs portugais à propôs de cette occupation». 

La limite du 5 o 12' qui, en attendant une sanction officielle, était ainsi assigné 
par les dispositions amicales des deux gouveruements a leur activité respective. 
n avait jamais été tracée d'une manière precise; elle fut, quelque temps après (aoút 
1884), relevée de concert par des ofliciers de Ia marine françaisc et portugaise. II 
se trouva qif elle avait été légcremenl dépassée pour le gouvcrnement portugais qui 
avait occupé au nord du Obiloango la cole de Massabi. Une rectifícation sur ce point 
s'imposait, d 9 aulant [)lus que rernboucburc du fleuve précisément située au 5 o 12' 
oíTre lavantage de la fronticre la plus nalundlc. 

À la suite de nouvclles proposiliorrs de délimitation, datant du 3 juin 1884. 
une conversation a été ouvcrte, â w Mijei, entre les deux gouvcrnements, comme 
elle a constate uri iiialerilendu, je doi- h rcMjmcr en peu de mots. Tandis que 
se fondanl sur les faits qui viemjent dYrtM: rappelés, le gouvcrnement français con- 
sidere que le gouvcrnement d*: Sa Maj* > Trcs-Fidèle n'avail pas plus que lui, 
conserve la liberto de (tíy*wr k pãráii-l»- W 12', le cabinet de Lisbonne distin- 
guant entre les droits quil rewm-Jiquírt alor.s et ceux qiril a pu acquérir depuis, 
conteste cetle manicre de \uw\ d<; v,tU: que, d'aprcs son argumentation, dans les 
aunées qui viennent de t^-twAw. .U France aurail été liéc vis-à-vis de lui, sans 
qu'il le lut lui-rucme vivã-ii.* dV»> *í il objele qifen debors d'un lextc précis 
<|iril ne Irouvc p.v: «J:jij> Ja í^/fMfrfj* .vr» du li février, il ne se croit pas autorisé à 
nbamlfiiiiMT purcment «t tmnAw#:A f .u u*tt\\u\tv. que la France aurait pu prendre, 
il csl vrai, mai 9 ) quVJk na yn \n .* ^ napparlenait, par conséquent. à personne 
el qiril a occupé. d adl<-.»jf ■ - s; ,v ^.-^ahori. II laisse entendre, em même temps. 
que cctle alfifud'- lui «1 m j/.-.v/ y*? \r-< necessites parlcmcntaires parce qu'il se- 
nil impôs '.ibK ;un:,j;i hy. ^ ■*,..•.* vlavlíre par Topinion hors d'un motif démon- 
ln\ révacnalion *\nu ii--m- »/.••» v\ fl.Mfc le drapeau du pays. En regard de celte 
lliése ef wiris; MroWi-i ç <. .»■*•,•. ■;..,<■,* ,, r ,^ íliscussion qui, oulre qu'clle serait inop- 
pnrlune e;.f épui-^ ■ « \ <*■. •!.» ^marqucr: 

)" ÍJjue ; H 1í /wv.i-.tiít.^i-.í ;V*r.iV»^ n'a pas proteste au momenl de Toccupation 
de Ma--:-abi ' < - : '-.v ^ "..^•'•■•^•s-.-.ri^ anlériciires des ministres portugais suffi- 
sai^ni íi ju- 1 .! -. f » .-- «i. .».■■* v/y .ji n 'c', daill^urs, par le désir de ne pas compliquer 
la MluaiiMj ;■ ! ■■;v ,, .4 .» > •• .^ /.»i t v,»it à faire face au Congo; 

T { )>< ■ ■ *- *■'■..--, -iii li f^verier, dans laquellc lc gouvcrnement français 

a Ii;mh/' </,»•".< ".>,;■,„..,.• ,,-■ roniienl pas (W paragrapbe fixant des limites du còlé 
d*' p'A--.«í-...v... '-.r^i.-.'!!.- r.".-wf. jiKir-merit parce que la France intervenant à titre 
di- im'.dv.'iM ^.* y,!r-ni fns introdnire dans uri acle conclu sous ses auspices, une 
t\:y\.A :: v : -^\i :'i,t p-irlio , 1 1 j mcriv lilrc rpie Ifs deux aiilrcs contraclants; 
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3 o Qifaucune des limites mcnlionnées dans ce documcnt nc dépassc le 5 o 12', 
<juc même les articles 3 et 5 de la convention française conclue anlérieuremenl, 
fixant Tembouchure du Chiloango comme limile entre la France et lassociation. el 
que le simple rapprochement de ces articles avec 1'article 3 de la convention porlu- 
gaise devait laisser le gouvernement (rançais dautant plus convaincu que la limite 
du Chiloango nétait pas contestée, que nulle opposition n'était formulée, alors 
que certainement les représentants du Portugal à la conférence de Berlin ne pou- 
vaient ignorer le texte de la convenlion du 5 février, annexée, d'ailleurs, comme 
les autres, au protocole n° 9. Enfin, dans 1'ordrc d'idées qu'aborde cn terminanl 
mr. Barbosa du Bocage, il n'échappera à personne qu'au point de vue du parlemenl 
et de Topinion, le gouvernement français a à tenir compte d'une situalion plus dif- 
ficilc que le gouvernement portugais, puisquil se trouve cn présence d'une préten- 
lion qu'il jugc conlraire à des obligations reciproques dont il a rempli sa part et 
que pour plus d'embarras, encore celle prélention emane de la puissance au profit 
do laquelle la France a exerce sa médialion. 

II eút élé à craindre, messieurs, qu une paredle divergence de vues n'écarlâl 
le projet de nomination d'une commission mixte si, animes d'un même esprit de 
sagesse et de mutuelle estime, les deux gouvernements n'avaient decide davance 
de lier ensemble dans une négociation comme toutes les questions se rapportant 
sur la cote occidentale d'Afrique aux limites des possessions contigues des deux 
pays. Cest parce que cetle façon de proceder laisse encore une issuc ouverle à une 
entenle que nous avons été, messieurs, appelés a nous reunir. S'il ne nous est pas 
permis d^ntrer en accord sur le príncipe d'une compensation pour la remisc de 
Massabi qui, du reste, je me háte de le dire, na jamais été expressement énoncé, 
la confiance du moins peut-être nourrie, que les résultats à atlendre sur d'autres 
poinls d'arrangements favorables à chacun des deux pays et au développement pa- 
rallèle de leur action civilisatrice aideront, s'il en est besoin, le cabinet de Lisbonnc 
à désinléresser à cct égard, le scntiment national, celui-ci dailleurs, pourquoi en 
doulerait-on, doit êtrc trop pénétré lui-môme, des égards dus à une nation dont il 
a pu apprécier récemment le sympathique et utile concours pour ne pas compren- 
dre la convenance et Tintérêt de mettre fin, sans nouvelle discussion, à un differend 
d'une essence délicate et donc 1'imporlance n'est assurément pas dans la valeur du 
lerriloire en cause. 

Cest une penséc qui n'est pas bien éloignée de celle-ci quVxprimait dans les 
meilleures termes mr. Barbosa du Bocage lorsqu'il écrivait, le 12 avril dernier: tLe 
gouvernement portugais n'a pas oublié et n'oubliera jamais quel puissant et loyal 
concours il a reçu du gouvernement français pendant la conférence de Berlin, et 
quels résultats favorables il a oblenus, grâce à son appui. Le gouvernement de la 
republique peut donc ôtre assuré qu'il trouvera toujours le Portugal disposé a accep- 
ter toute solution qui sauvegarderait également la dignité et les intérôls des deux 
nations». 

Le ministre des affaires élrangères de Portugal continuait ainsi : « Les deux gou- 
vernements se trouvanl heurcusement penetres de sentimcnts de bienveillance réci- 
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Pour la Francc — Mr. de Laboulaye, premier plénipolenliaire de la Republique 
Française ; mr. le commandant 0'NeilI, second plénipolenliaire de la Republique Fran- 
;aise; mr. le docleur Bayol, délégué technique; mr. Desbuissons, géographedu dé- 
parlement des aflaires étrangères. 

Le protocole de la première séance esl adoplé. 

Le premier plénipotentiaire de Portugal fait savoir qu'il a reçu la réponse de 
son gouvernement a la communication qu'il lui avait faite des propositions françai- 
ses et invite mr. Roma du Bocage k en donner lecture (annexe). 

Après cette lecture, et à la suite de quelques observations presentes par le pre- 
mier plénipotentiaire français, mr. d'Andrade Corvo resume les propositions de son 
gouvernement. II resulte des explications que donne le premier plénipotentiaire por- 
tugais que les contre-propositions portugaises sont présentées au même titre que 
les propositions françaises Tavaient élé à la séance precedente, c'est-a-dirc, pour 
exposcr les desiderato, du gouvernement de Sa Majesté TrèsFidèle: tia commis- 
sion, dit-il, a élé nominée dans le but de chercher un terrain de transaction entre 
ces propositions et, j'espère que, grâce à 1'esprit amical qui anime les deu* gouver- 
nements, il será facile darriver à une entente désirée des deux còlés». 

Mr. de Laboulaye declare que les propositions portugaises lui semblent s'écar- 
ter trop de celles quil avait été chargé de présenler pour qu'il ne reserve pas 1'opi- 
nion du gouvernement français. Dès qu'il será en mesure de faire une communica- 
lion à ce sujet, il en avisera les plénipotentiaires portugais. 

Le second plénipotentiaire de Portugal remet aux commissaires français des 
documents imprimes contenant des titres invoques par le Portugal à Tappui des 
droits qu'il revendique en Guinée et au Congo. 

Mr. de Laboulaye fait savoir à la commission que le ministre de la marine a 
anuoncé Tenvoi de documents complémenlaires et que mr. Desbuissons prepare une 
carte qui pourra, s'il y a lieu, servir à la conférence. 

Mr. Roma du Bocage fait remarquer, à ce propôs, que deux caries sont anne- 
xées aux documents qu'il a déposés. 

La séance est levée à trois heures et demie. 



ANNEXE AU PE0T0C0LE N° 2 



Confórencc en yue de lo. délimitation 
de» possessions portugaises et fi-an^aisensi de Guiné 

et du Congo 

Dans la première séance de cette conférence, mr. de Laboulaye, premier délé- 
gué français a presente une proposition par laquelle il nous indiquait ce qu'il croyait 
nécessaire pour satisfaire aux intérôts de son pays. 
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Celle proposition se Irouvait tellement cn désaccurd avec les inlércls portugais, 
et elle se conformai! si peu aux instructions que nous avions recues de notre gou- 
vernement que nous avons cru notre devoir de la lui soumettre et d'atlendre de nou- 
velles instruclions. Conformément à nos prévisions, le gouvernement du Roi a jugé 
inacceplable la proposition présentée, le 22 oclobre dernier par nir. de Laboulayc. 

L'étenduc des élablissements portugais de la Guinée plusieurs fois séculaires, 
puisqu'ils dalent de la découverte et n'ont jamais été abandonnés; la confirmation 
de leur possession établie par de nombreux trailés conclus à diíférentes époques 
plus ou moins recentes avec les chefs indigènes, la manière même dont la domina- 
lion françaisc s'cst fixée dans cette région, admise comme un fait que le gouverne- 
ment portugais, toujours inspire par des sentiments d'ex treme bienvcillance envcrs 
la Franco, n'a cependant jamais accepté, comme un droit acquis, Texislencc ilu 
posle forlifié de Zeguinchor enlouré de vasles territoires dont les habitante ont lou- 
jours rcconnu et rcconnaissent encore notre autoriló; ce sont là aulanl de raisons 
qui nous empèchent dacccpler la frontière proposée au sul du Casamance. Ce fleuve 
ayant élé longlemps occupé exclusivement par nous, et Tétant encore dans la prés- 
que totalité de sa rive gaúche, nous ne saurions accéder à la proposition qui cn fe- 
rait un fleuve français et qui le laisscrait en dehors de la frontière septentrionale de 
la Guinée portugaise." 

Les sentiments extrèmement amicaux dont le gouvernement portugais est anime 
envers la France, et le désir de mettre un terme à des difficultés locales en déter- 
minant une frontière naturelle aux territoires de la Guinée, lui permettraient, tout 
au plus, de prendre le cours du fleuve même pour limite. 

II y a de longues années qu'un petit poste français a été élabli à 1'embouchurc 
du fleuve dans Tile de Carabane, a Tendroit même ou le gouvernement portugais 
avail déjà ordonné la construclion d'un fort. Des réclamalions ont élé faites à ce su- 
jei en temps et lieu ; mais elles nont pas été prises en considération et les graves 
événements politiques qui survinrent en Portugal à celte époque empêchèrent le 
gouvernement d'y insister aulant qu'il Taurait fait dans d^utres circonslances. Le 
posle français fut donc conserve dans Tile, sans jamais être reconnu en droit, mais 
le gouvernement du Roi, se Irouverail disposé à le reconnailre dès a présent comme 
faisant partie du terriloire français, quoiqu'il soit situe au sud du fleuve et attenanl 
à sa rive gaúche. 

Lors de loccupation par des français du posle de Selho (Sedhiou) sur la rive 
droile et en amont de Zeguinchor, le gouvernement de Sa Majesté a énergiquement 
proteslé. De longues négocialions, plusieurs fois renouvelées s'ensuivirent sans abou- 
tir à un résultat défmitif ; néanmoins les droits du Portugal ressorlent avec évidence 
des correspondances même qui furent échangées. De nombreux traités conclus avec 
les indigènes de la rive droite, après 1'occupation de Selho par les français démon- 
trent qu'elle n'avait pas fait cesser notre influence sur les territoires environnants et 
que les habilants reconnaissaient toujours nolre souveraineté. 

Le gouvernement de Sa Majesté Très-Fidèle pourrait cependant oblempérer aux 
désirs qui lui sont manifestes par celui de la Republique Française, jusqu'au point 
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de lui faire abandon de ses droits sur Ia rive nord du Casamance, et à Tile de Ca- 
rabane, assuré qu'il est que le gouvernement français y vcrra une preuve de son bon 
vouloir envers lui; mais de puissants intérêts nationaux Tempêchent d'aller plus 
loin. 

Quoiquil ne se trouve aucune indieation dans la proposilion présentée par 
mr. de Laboulaye relalivement à la frontière méridionale de la Guinée, 1'existence 
du poste français de Boké sur la rive gaúche du rio Nuno (Nunez) porle les pléni- 
polentiaires porlugais a croire que le gouvernement de la Republique désirerait 
aussi que ce fleuve servit de frontière au sud, et ils se trouvent dans la conviction 
que leur gouvernement les autorisera à y accéder. Les plénipotentiaires portugais 
en sont d'aulant plus persuades que le gouvernement français bien récemment en- 
core, a refusé de confirmer des traités par lesquels des chefs indigènes cédaient 
ccrlains droils sur les deux rives du Cassini, par ce fait que ces territoires se trou- 
vent soumis a la souveraineté du Portugal et ils ne sauraient supposer un moment 
que le gouvernement de la France pourrait revcnir sur une si loyale et aussi digne 
résolution prise par un de ses ministres. 

Les plénipotentiaires portugais sont autorisés à appeler Tattention des plénipo- 
tentiaires français sur la possibilite d'une convention douanière pour la Guinée, qui 
tout en facilitant la perception des droils empêcherait la contrebande et meltrait à 
1'abri de tout dommage les sujeis des deux pays habitant les territoires qui, d'après 
la nouvelle délimitation, passeraient de la souveraineté de Tun sous celle de 1'autre. 

L'occupation par le Portugal des territoires qui s'élendent depuis le Chi loango 
jusquau Massabi, dúment notifiée et non conlestée par le gouvernement français; 
des faits postérieurs même, parmi lesquels nous ne saurions passer sous silence la 
détermination faite par des officiers des deux marines porlugaise et française du 
parallèle 5 o 12' pour vérifier si la mission française du Saint-Esprit se trouvait ou 
non au sud de ce parallèle, et pour savoir si elle était soumise à la juridiction ex- 
clusive du Portugal, ou comprise dans le territoire alors conteste; de nombreux ar- 
guments déjà invoques dans une longue correspondance échangée, à cet égard, entre 
les cabinets de Lisbonne et de Paris, nous dispensent de revenir sur les titres d'après 
lesquels le territoire au nord du Ghiloango est et doit rester territoire portugais. 
L'existence de nombreuses factoreries portugaises, la volonté légitimement manifes 
lée par les indigènes; notre influence sur eux, que des autorités françaises ont eu 
souvent 1'occasion de reconnaitre, nous empêchent d'obtempérer sur ce point et dès 
à présent aux désirs manifestes par le premier plénipotentiaire de la Republique 
Française à cette conférence. 

Les plénipotentiaires de Sa Majesté Très-Fidèle espèrent que le gouvernement 
français reconnaítra leur vif désir d'arriver à une conciliation facile et complete des 
intérêts des deux pays, et ils sont autorisés à lui assurer que dans ce but ils 
chercheront toujours et de toutes leurs forces le moyen d'écarter les obstacles qui 
sembleraient devoir s'y opposer. 

Gonnaissant les sentiments de bon vouloir qui animent les gouvernements des 
deux pays, Tun envers 1'autre, ils espèrent trouver dans des compensalions offertes 
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pour les sacrifices demandes le moyen d'arrivcr à un accord moyennant lequel les 
bons rapports entre le Portugal et Ia France sont encore resserrés. 



PE0T0C0LE N° 3 



Séemce <Iul S® novembre 188C5 

Présents: 

Pour le Portugal — Mr. d' Andrade Corvo, premier plénipotenliaire de Sa Ma- 
jesté Très-Fidèle; mr. Roma du Bocage, second plénipotenliaire de Sa Majesté Três- 
Fidèle; mr. A. de Castilho Barreio, déléguó technique. 

Pour la France — Mr. de Laboulaye, premier plénipotenliaire de la Republique 
Françaisc ; mr. le commandant 0'Neill, second plénipotentiaire de la Republique Fran- 
çaise; mr. le docteur Bayol, délégué technique; mr. Desbuissons, géographe du dé- 
partement des allaires ólrangères. 

Le protocole de la deuxième séance est adoplé. 

Le premier plénipotentiaire français fait savoir à la commission qu'il a commu^ 
niqué au gouvernemeut français Pexposé que les plénipotentiaires porlugais ont fait 
dans la séance precedente. 

«Le gouvernement français, ajoute mr. de Laboulaye, a étudié avec atlention les 
propositions portugaises, mais, malgré tout son désir de bater le terme des négo- 
ciations, il ne croit pas pouvoir modifier la manière de voir, parce que, sans mécon- 
naílre les difficultés presentes auxquelles il s ? agit de porter remede, il lui semble 
que la siluation sur la Casamance serait plutôt aggravéc si Ton donnait suile à la 
proposition émise par les plénipotentiaires porlugais. 

«Le gouvernement français espere que le gouvernement de Sa Majesté Três- 
Fidèle pourra lenir compte de 1'idée qu'unc solution ne será satisfaisante que si elle 
laisse à chacun une sphère d action bien déterminée. • 

Le premier plénipotentiaire français considere que la commission n'a pas de 
compétence pour une reforme douanière sur laquelle, de plus, les conseils de la co- 
lonie du Senegal auraient à se prononcer; il pense que les plénipotentiaires porlu- 
gais envisageront la question de la mêtne manière que les plénipotentiaires français 
et les aideront à obtenir le seul résultat qui puisse être une amélioralion sérieuse 
de letat de choses actuei. 

«Eu demandant que Zeguinchor, qui n^st qu'une dépendance de Cacbeu, soit cédé 
à la France, dit le premier plénipotentiaire français, le gouvernement français recon- 
nait par cela méme les droits anciens du Portugal sur ce terriloire situe au miliéu 
de ses possessions; mais, ajoule-t-il, nous sommes prêts a discuter la compensation 
en terriloire ou équivalence que le Portugal aura la liberte de déterminer suivanl 
ses convcnances. » 
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Mr. de Laboulaye fait remarquei* eu outre, que, en ce qui concerne la limite mé- 
ridionalc des possessions portugaises de Guinée, les plénipotentiaires porlugais onl 
conclu du silence gardé sur ce point par le gouvernemcnt français que ce dernier ne 
réclamait aucun territoire au-dessus de Boké sur le rio Nunez, que mème les pléni- 
potenliaires portugais ont voulu voir dans une lettre qui, parait-il, aurait été écrite, 
il y a quelques années, à un particulier, mais dont on ne Irouve aucune trace au mi- 
nislòre de la marine, non pas 1'opinion personelle d'un ministre qui navait pas qua- 
lilé pour engager la politique française, mais un acte du gouvernement français 
reconnaissant que les dcux rives du Cassini étaient soumises à la souveraineté du 
Portugal. 

«II y a li, dit mr..de Laboulaye, une erreur qu'il importe de relever. La prise de 
posscssion faite en 1857 par unofficier de la marine française, mr. Valon, le traité 
du 28 novembre 1845 avec les nalous ont été suivis d une occupalion réguliere qui 
existe actuellement sous la direction de mr. le commandant du cercle du Cassini. 
cercle dépendant comme celui du rio Nunez du governement du Senegal. 

« Si dans notre première communication, continue le premier plénipotentiaire 
français, nous n'avons pas delimite des droits de la France de ce côlé,c'est que nous 
nous placions uniquement au point de vue des rectifications à proposer de notre 
part, mais, puisque la question est posée, nous avons à déclarer que, dans la pensée 
de notre gouvernement, la limite qui, dans cette région, separe actuellement les pos- 
sessions françaises et portugaises de Guinée est la limite septentrionale du lerritoire 
des nalous situe, par conséquent, entre le rio Solor et le rio Cassini. • 

A la suite de cetle déclaration, le commandant 0'Neill expose les raisons qui font 
considérer par le gouvernement français que le partage de la Casamance oíTrirait 
pour les dcux pays plus d'inconvénicnts que d'avantages. 

«Le gouvernement français, dit le second plénipotentiaire français, a demande 
au Portugal le territoire de Zeguinchor, parce qu ? il est persuade que, dans l'élai 
actuei des choses en Casamance, Tunité de souveraineté sur les deux rives du fleuve 

* 

est nécessaire pour mettre fin aux contestations entre les autorités des deux pays 
et aux désordres qui troublent les populations cl gènenl les transactions. 

«La France fait un commerce considérable en Casamance; clle y oceupe dans 
une ile situe à Tembouchure le poste de Carabane oú sont établis une douane et un 
dépòt de charbon ; puis à plus de 90 milles en amont sur la rive droile le poste de 
Sedliiou. 

«Les avisos de la subdivision du Senegal visitent et ravitaillent ces postes tous 
les móis et une chaloupe canonnière, aux ordres du commandant de Sedbiou cir- 
cule constamment dans la rivière. 

«Cest a Sedhiou qu'arrivent, en grande partie, les produits du Firdou depuis le 
trai té du 3 novembre 1883 qui a mis ce pays sous le protectorat de la France. 

«Les populations de la Basse Casamance, sont, en general, d'un caractere ires 
doux, s'adonuent volontiers au travail et ne demandent qu a cultiver et à commercer 
en paix. 

« Malheureusement les transactions sont souvent troublées par des bandes de pil- 
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lards qui, poussées par dcs mussulmans fanatiques, altaquent et pillent les carava- 
nes, brúlenl les villages et emmènent en esclavagc tout ce qu'ils ne luent pas. Bien 
des fois, il a faliu les châtier, mais nous sornmes souvent gênés dans la répression 
par lobligation de nous arrêter à la frontière du territoire de Zeguinchor. 

«En résumé, Timportance croissanle de notre commerce et de notre influence sur 
les bords de la Casamance nous ont amenés à demander à Sa Majcsté Très-Fidèle 
de nous laisser le territoire de Zeguinehor dont le Portugal ne tire actuellement au- 
cun avantage matériel. 

« Cettc concession mettrait fin aux difficultés qui s'elèvont par fois entre les repré- 
senlants des deux pays à la suite d'incidenls locaux, presque toujours insignifíanls 
à 1'origine, mais auxquels réloignemcnt finit par donner de Timporlancc. Ellc serait 
aussi três favorable à la paix et à la prospérilé des populations nombreuses et in- 
teressantes qui habitent les bords de la Casamance et au bien être desquelles Sa 
Majeslé Très-Fidèle s'intércsse comme nous. 

«Telles sont, ajoute le second plénipolentiaire français, les considérations qui ont 
eonduit le gouvemement de la Republique à proposer à Sa Majesté Très-Fidèle de 
lixer au sud de la Casamance les limites scptentrionales de la Guinée portugaise. 

«Le gouvemement portugais a pense qu'il élait préférable que cette limite fui 
íormée par le fleuve lui mômc dont la rive droite serait aux français et la rive gaú- 
che aux portugais.» 

Cette solution, d'après le commandant 0'Neill. loin de remédier aux inconvé- 
nients de 1'clat de choses actuei ne ferait que laggraver. 

«En effet, dit-il, le commerce de la Casamance étant à peu prés exclusivemenl 
entre les mains de maisons françaises, Texistencc d'un seul poste portugais à Zeguin- 
chor cst déjà une cause de diílicultés et de froissements ne doit-on pas craindre de 
voir la situalion empirer lorsque la domination portugaise s'élendra sur toulc la rive 
gaúche?» 

Le commandant 0'Neill termine en disanl que. quels que soient les senlirnents 
de bon vouloir et de bienveillance reciproque qui animent les représentants des deux 
pays, il est certain que les fauteurs de désordre auront plus de chances d'échapper 
à la répression quand il leur suffira de traverser la rivière pour óchapper à ceux 
qui les poursuivent. 

Le premier plénipolentiaire portugais declare qu'il doit demander les instru- 
ctions de son gouvemement avant daccepter la discussion sur les propositions pré- 
sentées de nouveau par les plénipotentiaires français. 

Le commandant 0'Neill communique à la conférence le texte des Iraités conclus 
en 1881 par la France avec le Fouta-Djallon. 

La séance est levée à trois heures et demie. 
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pour les sacrifices demandes le moyen darriver à un accord moyennant leque] les 
bons rapports entre Ic Portugal et la Franco sonl encoro resserrés. 



PE0T0C0LE N° 3 



Séance <1ul S® novembre 188C5 

Présents : 

Pour le Portugal — Mr. d'Andrade Corvo, premier plénipotentiaire de Sa Ma- 
jestó Très-Fidèle; mr. Roma du Bocage, second plénipotentiaire de Sa Majesté Très- 
Fidèle; mr. A. de Castilho Barreio, délégué tcchniquc. 

Pour la Franco — Mr. de Laboulaye, premier plénipotentiaire de la Republique 
Française ; mr. le commandant 0'Noill, second plénipotentiaire dela Republique Fran- 
çaise; mr. le doctour Bayol, délégué technique; mr. Desbuissons, géographe du dé- 
partement dos aiTaircs étrangèrcs. 

Le protocole de la deuxième séance est adopte. 

Le premier plénipotentiaire français fait savoir à la commission qu'il a comnui- 
niqué au gouvernemeut français Texposé que les plénipotentiaires porlugais ont fait 
dans la séance precedente. 

«Le gouvernemeut français, ajoute mr. de Laboulaye, a éludié avec attontion les 
proposilions portugaises, mais, malgré tout son désir de hâter le termo dos négo- 
eiations, il ne croit pas pouvoir modifier la manière de voir, parce que, saus mécon- 
naitre les difficultés presentes auxquelles il s'agit de porter remede, il lui semble 
que Ia siluation sur la Casamance scrait plutòt aggravée si Ton donnail suite a la 
proposition émisc par les plénipotentiaires porlugais. 

tLe gouvernement français espere que le gouvernemenl de Sa Majesté Très- 
Fidèle pourra tenir compte de 1'idéc qu'unc solution nc será satisfaisante que si olle 
laisse à chacun une sphère daction bien déterminée. • 

Le premier plénipotentiaire français considere que la commission n"a pas do 
eompétence pour une reforme douanière sur laquelle, de plus, les conseils de la co- 
lonie du Senegal auraient à se prononcor; il pense que los plénipotentiaires portu- 
gais envisageront la question de la métne manière que les plénipotentiaires français 
et les aideront à obtenir le seul resultai qui puisse être une amélioralion sérieuse 
de Fétat de choses actuei. 

* En demandanl que Zeguinchor, qui n'est qu ? une dépendance de Cacheu, soit cédé 
à la Franco, dit le premier plénipotentiaire français, le gouvernement français recon- 
nait par cela mémc les droits anciens du Portugal sur ce territoire situe au miliéu 
de ses possessions; mais, ajoule-t-il, nous sommes prêts à discuter la compensation 
on territoire ou équivalence que le Portugal aura la liberte de déterminer suivant 
ses convenances. • 
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ífl*;:t Mr. de Laboulaye fait remarquei- en outre, que, en ce qui concerne la limite mé- 
*:* ridionale des possessions portugaises de Guinée, les plénipotentiaires porlugais ont 
conclu du silence gardé sur ce point par le gouvernement français que ce demier no 
réclamait aucun territoire au-dessus de Boké sur le rio Nunez, que même les pléni- 
potentiaires porlugais ont voulu voir dans une lellre qui, parait-il, aurait étó écrite, 
il y a quelques années, à un particulier, mais dont on ne Irouve aucune trace au mi- 
nislcre de la marine, non pas 1'opiriion personelle d'un ministre qui n'avait pas qua- 
lité pour engager la politique française, mais un acte du gouvernement français 
^3 reconnaissant que les deux rives du Cassini élaient soumises à. la souverainelé du 

Portugal. 
•<&• « 11 y a là, dit mr..de Laboulaye, une erreur qu'il importe de relever. La prise de 
%v *j possession laite en 1857 par un officier de la marine française, mr. Valon, le traité 
du 28 novembro 1845 avec les nalous ont élé suivis dune oceupation réguliére qui 

, . existe actuellement sous la direction de mr. le commandant du cercle du Cassini, 

■i. ' < p - 

, l cercle dépendant comme celui du rio Nunez du governement du Senegal. 

«Si dans notre première communication, continue le premier plénipotentiaire 
français, nous n'avons pas delimite des droits de la France de ce côlé, c'est que nous 
nous placions uniquement au point de vue des rectifications à proposer de notre 
part, mais, puisque la question est posée, nous avons à déclarer que, dans la pensée 
de notre gouvernement, la limite qui, dans cette région, separe actuellement les pos- 
"^ sessions françaises et portugaises de Guinée est la limite septcntrionale du territoire 
des nalous situe, par conséquent, entre le rio Solor et le rio Cassini.» 

A la suite de cette déclaration, le commandant 0'Neill expose les raisons qui font 
considérer par le gouvernement français que le partage de la Casamance oíírirait 
pour les deux pays plus d'inconvénients que d avantages. 

«Le gouvernement français, dit le second plénipotentiaire français, a demande 

: ' : au Portugal le territoire de Zeguinchor, parce qu'il est persuade que, dans 1'ctai 

u actuei des choses en Casamance, Tunité de souverainelé sur les deux rives du íleuve 

est nécessaire pour mettre fin aux contestalions entre les autorités des deux pays 

: % et aux désordres qui troublent les populations et gònent les transactions. 

: * iV «La France fait un commerce considérable en Casamance; clle y oceupe dans 

une ile situe à Fembouchure le poste de Carabane ou sont établis une douane et un 

^" dépòt de cbarbon ; puis à plus de 90 milles en amont sur la rive droite le poste de 

- - Sedbiou. 

«Les avisos de la subdivision du Senegal visitent et ravilaillent ces postes tous 
/í-' les móis et une chaloupe canonnière, aux ordres du commandant de Sedbiou cir- 
?> cule constamment dans la rivière. 

«Cest à Sedbiou qu'arrivent, en grande parlie, les produits du Firdou depuis le 
y.j- traité du 3 novembre 1883 qui a mis ce pays sous le protectorat de la France. 
■fi^ «Les populations de la Basse Casamance, sont, en general, d'un caractere três 

doux, s'adonuent volontiers au travail et ne demandent qu a culliver et à commercer 
? en paix. 
vi « Malheureusement les transactions sont souvent troublées par des bandes de pil- 
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lards qui, poussées par des mussulmans fanaliques, altaquent et pillent les carava- 
nes, brulenl les villages et emmènenl en esclavage tout ce qu'ils ne tuent pas. Bien 
des fois, il a faliu les châlier, mais nous sommes souvent genes dans Ia répression 
par 1'obligation de nous arrêter a la frontière du terriloire de Zeguinchor. 

tEn resume, 1'impoilance croissanle de nolre commerce et de notre influence sur 
les bords de la Casamance nous ont amenés à demander à Sa Majeslé Très-Fidèle 
de nous laisscr le terriloire de Zeguinchor dont le Portugal ne tire acluellement au- 
cun avantage matériel. 

• Cette concession mettrait fin aux difficultés qui s'elèvent par fois entre les repré- 
senlants des deux pays à la suite d'incidents locaux, presque toujours insignifiants 
à lorigine, mais auxquels réloigncment finit par donner de Fimportance. Ellc serait 
aussi três favorablc à, la paix et à la prospérilé des populalions nombrcuses et in- 
teressantes qui habitcnt les bords de la Casamance el au bien êlrc desquelles Sa 
Majeslé Très-Fidèle s'intércsse comine nous. 

«Telles sonl, ajoute le second plénipotentiairc français, les considérations qui ont 
conduit le gouvernement de la Republique à proposer à Sa Majeslé Très-Fidèle de 
lixer au sud de la Casamance les limites septenlrionales de la Guinée portugaisc. 

• Le gouvernement portugais a pense qu ? il était préfcrable que cette limite fui 
lormée par le íleuve lui mèmc dont la rive droite serait aux français et la rive gan- 
che aux portugais. » 

Cette solution, d'après le commandant 0'Neill. loin de remédier aux inconvé- 
nients de Télat de choses actuei ne ferait que laggraver. 

tEn eflet, dit-il, le commerce de la Casamance étant à peu prés exclusivement 
entre les mains de maisons françaises, Texislence d'un seul poste portugais à Zeguin- 
chor est déjà une cause de dilíicultés et de froissements ne doit-on pas craindre de 
voir la situation empirer lorsque la domination portugaise s'étendra sur tonto la rive 
gaúche?» 

Le commandanl 0'Neill termine en disanl que. quels (pie soienl les senlimenls 
de bon vouloir et de bienveillance reciproque qui animent les représcnlants des deux 
pays, il est certain que les fauteurs de désordrc auront plus de chances déchapper 
à la répression quand il leur suffira de traverser Ia rivière pour échapper à ceux 
qui les poursuivent. 

Le premier plénipotentiaire portugais declare qifil doit demander les instru- 
ctions de son gouvernement avant d'accepter la discussion sur les proposilions pré- 
senlées de nouveau par les plénipotentiaires français. 

Le commandant 0'Neill communique a la conférence le lexte des trailés conclus 
en 1881 par Ia France avec le Fouta-Djallon. 

La séance est levée à trois heures el demie. 
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PKOTOCOLE N° 4 



Séance du 13 décembre 1885 

Présenls : 

Pour le Porlugal — Mr. d' Andrade Corvo, premier plénipotentiaire de Sa Ma- 
jesté Très-Fidèle; mr. Roma du Bocage, second plénipotentiaire de Sa Majeslé 
Très-Fidèlc ; mr. A. de Castilho Barreto, délégué technique. 

Pour la France — Mr. de Laboulaye, premier plénipotentiaire de la Republi- 
que Française; mr. le commandant 0'Neill, second plénipotentiaire de la Republi- 
que Française; mr. le docteur Bayol, délégué technique; mr. Desbuissons, géogra- 
phe du minislère des afiai res étrangères. 

Le protocole de la troisième séance est adopte. 

Mr. de Laboulaye annonce à la commission qu'il a été invité par le ministre 
des affaires étrangères a aller présenler ses lettres de rappel à Sa Majesté Très-Fi- 
dèle, afin d'être en mesure^d'occuper, le plus tôt possible, son nouveau poste. 

Le premier plénipotentiaire de France presente à la commission mr. Girard de 
Rialle, chef de la division des archives au ministère des aíTaires étrangères, qui a 
été designe pour le suppléer pendant son absence. 

Ên prenant congé de ses collègues et en installant mr. Girard de Rialle a sa 
place, mr. de Laboulaye veut considérer et est heureux de penser qu'il subsiste en- 
core un lien entre lui et la commission et que ce lien, qui 1'autorise à s'iniéresser 
toujours aux travaux de celle-ci, lui permeltra, peut-être, pendant son séjour à Lis- 
bonne, de contribuer à leur succès. 

Mr. de Laboulaye se retire et mr. Girard de Rialle prend la parole pour se fe- 
licitar davoir été appelé par la confiance du ministre des aíTaires étrangères a faire 
partie de la commission et ajoute quil emploiera tous ses eíTorts pour mener à bonne 
fln 1'oeuvre commencée dont le succès interesse a un si haut point la consolidatiQn 
des bons rapports qui doivent exister entre la France et le Portugal. 

Le premier plénipotentiaire de Portugal invite mr. Roma du Bocage à donner 
lecture des propositions nouvelles qu'il est chargé par son gouvernement de pré- 
senler au gouvernement de la Republique Française en réponse à celles que le pre- 
mier plénipotentiaire français a exposé dans la séance precedente (annexe n° i). 

A la suite de cette lecture mr. Girard de Rialle prend acte du príncipe d'échange 
territorial admis par le gouvernement de Sa Majesté Très-Fidèle. Le plénipoten- 
tiaire français pense que, dans ces condilions, il est permis dentrevoir une solution 
prochaine des questions soumises à 1'examen de la commission et termine en an- 
nonçant aux plénipotenliaires portugais qu'ils les avisera aussilôt qu'il será en 
mesure de leur faire connailre la réponse du gouvernement de la Republique aux 
propositions nouvelles qui viennent d'être déposés. 

La séance est levée a onze heures et demie. 
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ANNEXE AU PROTOCOLE N° 4 

Les plénipotentiaircs de Sa Majeslé Très-Fidèle, ayant communiqué à leur gou- 
vernemenl les exposés faits par les plénipotenciaires de la Republique Française, à 
la troisième séance de celle commission, sont autorisés à leur fairc savoir que le 
gouvernemenl du Roi anime, des sentimenlslcs plus amicaux envers la France, dé- 
sire avant tout arriver à une solution concilialrice rnoyennant laquelle les dissiden- 
ecs qui depuis plus d'un demi-siècle existent entre les deux pays, au sujet de leurs 
possessions en Guinée, puissent enfin voir leur lerme. 

Ce n'est qu'en présence de ce désir que le gouvernemenl portugais pourra se 
résoudre à faire abandon à la France, non seulement du posle fortifié de Zeguinchor, 
mais de lous ses droits acquis sur les deux rives de la Casamance. * 

Reconnaissant Tinlérêt que le commerce français peut y trouver, le gouverne- 
ment de Portugal acceplera donc une fronlière, qui, en partant du cap Roxo, sui- 
vra, autant que possible, la lignc moyenne entre les deux rivières Casamance et 
San Domingo de Cacheu, pour aller rejoindre sur le parallèle de 12° 45' latitude 
N. le méridien de Farim et qui se continuera, à peu prés sur ce parallèle jusqu'au 
méridien de 1C° 30' longitude 0. de Paris. Mais une pareille concession dont 
mr. le commandant 0'Neill a fait ressorlir la valeur avec une indiscutable compé- 
tence, ne saurait elle se réaliser sans compensation, car elle nuit considérablement 
aux intérêts portugais. 

Le gouvernemenl porlugais, aimc donc à croire que le gouvernement français ne 
fera point ditficullé de se désisler de loutc prétenlion aux lerritoires situes au nord 
da rio Nuno et qu'il voudra bien agréer comme frontière sud de la Guinée portu- 
gaise le cours même de ce fleuvc jusqu'au point oii il renconlre le méridien de 
16° 30' de longitude 0. de Paris. 

De son côté le gouvernement de Sa Majeslé Très-Fidèle reconnaítra avec satis- 
faclion le protectoral de la France sur le territoire Foula Djallon et n'y mellra point 
d'ohslacle pourvu que ce protectorat ne soit jamais exerce, en aucun cas, ni à quel- 
que époque que ce m soit, sur les terriloires qui se trouvent à louest du méridien do 
16° 30 ; longitude 0. de Paris, car si le protectoral français dépassait vers Tocci- 
dent le méridien sus indique, il pourrait suivre d'une manière Ires sensible aux 
relalions exislant entre les autorités portugaises et les indigènes, ce à quoi le gou- 
vernement porlugais ne pourrait consentir. Les plénipotentiaircs de Sa Majeslé es- 
pèrent en oulre que le gouvernement français ne s'opposera pas à ce que le Foula 
Djallon soit ouvert au commerce portugais de la même façon que tous les territoires 
soumis à la souverainelé ou au protectoral de Portugal le sont au commerce fran- 
çais. 

Les plénipotentiares de Sa Majeslé Très-Fidèle se font un devoir de consigner 
ici leur satisfaction de ce que les plénipotentiaircs de France n'insistent pas sur les 
protestations élevées par le gouvernement de la Republique contre Texercice de la 
souveraineté portugaise sur les territoires qui demeurent entre le Chiloango et le 
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Massabi ou Loema (le Luiza-Loango des caries anglaises) et ils n'hésitent pas à 
déclarer que, sans cet acle de justice pratique par le gouvemement français, le 
gouvernement de Sa Majesté le Roi de Portugal n'aurait jamais consenti et ne con- 
senlirait jamais à la cession du fort de Zeguinchor et des droils historiques du Portu- 
gal sur la rivière Casamance. 

Pour reconnaitre de bon gré la légitimité des possessions françaiscs sur des ter* 
ritoircs que des droits àussi anciens que fondés attribuaient au Portugal, le gou- 
vernement du Roi obéit uniquement au désir qu'il éprouve d arriver à cette entenle 
cordiale, à ce parfait accord de vues et d'intérêts qui doivent régner entre deux na- 
tions, qui ont, depuis tant d'années, employé les plus grands efforts pour répandre 
les bienfaits de la civilisation dans les régions inhospitalières de 1'Afrique tropi- 
cale. 

Les plénipotentiaires porlugais se croient assurés davance que, dans le buUle 
consacrer de pareils sentiments, le gouvernement français n'hésitera pas à recon- 
naitre les droils du Portugal à exercer seul et sans conteste son influence politique 
et à étendre son prolectorat au fur et à mesure du développement commercial sur 
les régions siluées entre sa province occidenlale .d' Angola et sa province orientale 
de Moçambique. Ces territoires n'ont été explores, pour ainsi d ire, que par des 
voyageurs porlugais, le commerce porlugais seul y a pénétré jusqu'à ce jour; enfin 
seuls encore, les portugais y ont exerce une influence manifeste. Ce sont là sans 
aucun doute, autant de raisons pour que ces territoires soient dorénavant placés 
sous la souveraineté d une nation qui, plus que nulle aulre, a fait des efforts per- 
sistants pour les ouvrir au commerce et à la civilisation. 

Les trois cartes jointes à cet exposé représentent les territoires qui seront dé- 
volus au Portugal, à savoir: 

I o Dans la Guinée, le territoire limite: 

Au nord par une ligne qui partira du cap Roxo, se prolongera, a peu prés à 
égale distance des rivières Casamance et San Domingo de Cacheu jusquà ce qu elle 
rencontre sur le méridien de Paris, le parallèle de i2° 45' latitude N., puis à par- 
tir de ce point, suivra la direction du parallèle sus-indiqué jusqu'au méridien de 
lt)°30'O. de Paris; 

A 1'est par le méridien de 16° 30' longilude 0. de Paris le parallèle de 12° 45' 
latitude N. jusqu'à la ligne moyenne des eaux du rio Nuno ; 

Au sud par le cotirs du rio Nuno depuis le méridien de 16° 30' longitude 0. de 
Paris jusquà son embouchure; 

A 1'ouest toutes les iles comprises entre le parallèle du cap Roxo et celui de 
1'embouchure du rio Nuno appartiendront au Portugal. 

2 o Entre le Cbiloango et le Massabi le territoire limite: 

Au nord par le cours mème du Massabi ou Loema (le Luiza Loango des caries 
anglaises), depuis son embouchure jusquà 1'affiuent de la rivière Chillala; 

A 1'est par une ligne, sensiblement parallèle à la cote qui, partant de 1'affiuenl 
de la Chillala sur le Massabi va rejoindre le cours de la rivière Luali, puis se con- 
fond avec le cours de cette même rivière jusqu a son affluent sur le Chiloango; 
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Au sud par le cours du Chiloango depuis 1'afflueiil de la Luali jusqu a la mer; 

A 1'ouest par 1'océan Atlantique entre Fembouchurc du Massabi et celle du Chi- 
loango. 

3.° Enlre les provinces d' Angola et de Moçambique la région limitée: 

Au nord par le parallèle de Noqui (Noki) jusquà son intersection avec la ri- 
vière Guango (Kuango) puis dans la direction du sud le cours du Cuango (Kuango) 
jusqu a son origine et, à partir de celle-ci, la ligne qui separe le bassin du Zaire 
(Congo), de celui du Zambeze jusqu'a sa rencontre avec le parallèle du coníluent 
de la Lujenda (Loujenda ou Luashenda) avec le Rooma (Rovouma) et en aval le 
cours de cc fleuve ; 

Au sud par le parallèle du cap Rio, prolongé jusqu'à la frontière occidenlale 
du pays des matebeles, puis celle mômc frontière jusqi^au cours du Limpopo (ou 
fleuve des Crocodiles) et les eaux de ce fleuve jusqu'au confluent de la rivièrc Pa- 
fori et, à partir de ce point la frontière acluelle entre les possessions portugaises 
et la republique du Transvaal. 



PKOTOCOLE N° 5 



Séance du £21 décembre l^í^S 

Présents: 

Pour le Portugal — Mr. d'Andrade Corvo, prernier plénipolcntiaire de Sa Ma- 
jesté Très-Fidèle; mr. Roma du Bocage, second plénipotenliaire de Sa Majesté Très- 
Fidèlc; mr. A. de Castilho Barreto, délégué lechnique. 

Pour la Franco — Mr. Girard de Rialle, prernier plénipotenliaire de la Repu- 
blique Française; mr. le commandant 0'Neill, second plénipolcntiaire de la Répu- 
publique Française; mr. le docteur Bayol, délégué lechnique; mr. Desbuissons, géo- 
graphe du ministère des aflaires élrangéres. 

Le protocole de la quatrième séance esl adoplé. 

Le prernier plénipotenliaire Trançais donne leclure des propositions que le gou- 
vernement de la Republique croit devoir faire au gouvernement de Sa Majeslé Très- 
Fidèle (annexe n° 1). 

Le prernier plénipolcntiaire de Portugal demande à examinei* avec allention les 
propositions nouvelles dont mr. Girard de Rialle vient de faire pari à la commis- 
sion; mais mr. d' Andrade Corvo ajoute que, de prime abord, clles ne lui semblent 
pas de nature a êlrc acceplécs par son gouvernement; que les concessions oíTerles 
par le gouvernement de la Republique ne sont pas, à son avis, suflisammenl eu rap- 
port avec celles que le gouvernement portugais s'est monlré disposé à faire à la 
France, et que, dans ces condilions, il croit devoir consuller à nouveau son gou- 
vernement avanl de conlinucr la discussion sur ces bases nouvelles. 

Le commandant 0'Neill insisle sur les molifs qui ont délerminé le gouverne- 
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raenl de la Republique a proposer, en Guinée, le íhalweg du rio Cassini commc h- 
milc entre les terriloires français et portugais. 

La France a sur le Cassini et dans toute la région comprise enlre ce fleuve et 
le rio Nuno, plusieurs élablissements; de nombreux négociants français se trouvaient 
lésés si Ton adoptait pour limite méridionale de la Guinée portugaise le rio Nuno, 
ainsi que le proposent les plénipolentiaires portugais. 

Le deuxième plénipotentiaire français ne croil pas que le gouvernement de la 
Republique puisse modifier, sur ce point, sa manièrc de voir. 

Quant au Congo, Tcntente serait plus facile à se faire entre les deux gouver- 
nements, et, la discussion qui s'engagera à ce sujet, doit, de 1'ayis du commandant 
0'Neill, se terminer d'unc façon salisfaisante. 

Le second plénipotentiaire de Portugal fait remarquer qu'en abandonnant Zeguin- 
ebor et Ia vallée de la Casamance à la France, le gouvernement portugais fait au nord 
un sacrifice pour lequel il espérait oblenir une compensation vers le sud et qu'il ne 
trouvera pas suffisant TofiTre fait par le gouvernement français d^ndiquer comme li- 
inile aux terriloires portugais de Guinée le íhalweg du rio Cassini. 

En ce qui concerne le Congo, dit mr. Roma du Bocage, les propositions portu- 
gaises étaient fondées sur Tabandon que la France avait fait de ses réclamations 
sur le Massabi, et les nouvelles propositions françaises lui semblent de nature à re- 
mettre lout en question puisque sans cel abandon il ne croit pas que Ton puisse 
jamais arriver à une entenle. 

Le deuxième plénipotentiaire portugais exprime ses regreis de voir quaprès tant 
d'efforls, la commission soit encore aussi éloignèe d'une solution salisfaisante. 

Mr. Girard de Rialle fait observer que, dans la première parlie de la note dont 
il a donné lecture au début de la séance, il a fait, au sujet de Massabi, des reser- 
ves dont le gouvernement de Sa Majeslé Très-Fidèle, il en cst persuade, appréciera 
la valeu r. 

Quant à la Guinée, le gouvernement de la Republique, en proposant le íhalweg 
du rio Cassini comme limite méridionale des possessions portugaises, cede par cela 
même au Portugal tout Ic nord du pays des nalous, qui appartient par trailées a la 
France, ainsi que Tile de Melo ou la France ja des traitants et ou une maison de 
commerce française est élablie depuis plusieurs années. Cette cession parail au gou- 
vernement de la Republique de nature a compenser celle que le gouvernement por- 
tugais s'est monlrée disposé a faire à la France au nord. 

Le premier plénipotentiaire portugais ne se croil pas aulorisé à accepter les 
limites proposées par les plénipolentiaires français et ne peul que soumettrc à son 
gouvernement les observations présentées par mr. Girard de Rialle. 

Le commandant 0'Neill dit que la situation de la France dans les terriloires 
situes entre le rio Nuno et le rio Cassini lui crée des obligalions auxquelles elle 
ne peut se soustraire. Le commerce, dans ces régions, est presque exclusivement 
entre les mains des négociants français dont le gouvernement de la Republique croit 
devoir continuei* à defendre seul les intéréte. La France a rélabli Tordrc dans ces 
pays infestes naguères par des bandes de pillards et a par suite comjuis une po- 
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sition qirelle ne saurait abandònner sans danger pour la tranquillité qui y règne 
acluellement. 

Le délégué technique de Portugal constate avec le commandant 0'Neill que le 
eommerce entre le rio Nuno et le rio Cassini est en eflet, pour la plus grande par- 
tie, entre les mains de négociants f rançais; mais, ajoute mr. de Castilho Barreto, les 
autorilés partugaises ont toujours protege les étrangers établis sur les territoires 
dependents du gouvemement de SaMajestéTrès-Fidèle; elles ne pourraient qu'exer- 
cer la même protection à Tégard des français commerçant dans les régions qui se- 
raient attribuées au Portugal. 

Le commandant 0'Neill, sans méconnaitre le beinveillant appui accordé de tout 
temps par les autorités portugaises aux français établis en Guinée et bien qnassuró 
que cet appui ne serait pas moins efficace dans les nouvelles régions que le Portu- 
gal demande à la France de lui ceder, croit cependant que les tribus pillards sou- 
mises par la France, après de longs et incessants efforts, trouveraient dans un cban- 
gemenl de domination une occasion propice de se soulever a nouveau: que la police 
qui maintient dans 1'ordre toutes les populations ne pourrait, sans grand péril, être 
exercée par deux puissances et qu'il y aurait danger pour la France comme pour 
le Portugal à ce que les peuplades cessent (Têlre soumises à la puissance dont elles 
sont habituées a subir la domination. 

Le premier plénipotentiaire de Portugal declare que, quelque soit son désir 
d'arriver a une prompte solution, il ne peut quattendre les instruclions de son gou- 
vemement pour continuer la discussion, et demande a la commission de sajourner 
jusqu'au jour ou il les aura recues. 

Le séance est levée à quatre heures et demie. 



AMEXE AU PROTOCOLE N° 5 

Les plénipotentiaires français ont communiqué a leur gouvemement la note que, 
dans la séance du 12 décembrc, les plénipotentiaires de Sa Majesté le Roi de Por- 
tugal ont bien voulu leur remetlre. Les propositions conlenues dans cette note et 
les cartes qui y sont annexées ont été examinées avec le vif désir d'y trouver les 
éléments d'un arrangement satisfaisant pour les intérêts des deux pays et qui fút 
de nature à facilitér de plus en plus la mission civilisatrice du Portugal et de la 
France dans le continent africain. 

Le gouvemement de la Republique a été heureux d'apprendre que le gouver- 
nement de Sa Majesté Très-Fidèle admettait le príncipe d'échange territorial entre 
les possessions des deux états en Afrique et il se ílatle de Tespoir d'une solution 
prompte et équitable des questions soumises à la commission. Toutefois, il est un 
premier poinl dans la note remise par les plénipotentiaires portugais sur lequel les 
plénipotentiaires français croient devoir présenter quelques observalions. Le gou- 
vemement portugais semble avoir conclu du silence gardé par les plénipotentiaires 
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français dans la troisième réunion de la commission que le gouvernement de la Re- 
publique reconnaissait la souveraineté du Portugal sur ce territoire. Cette interpré- 
lation n'est peut-êlre pas tout à fait juslifíée. La seule conclusion qui pourrait être 
tirée de ce silence, c'est que du moment que Ton entrait dans la voie des compen- 
sations, le gouvernement français, désireux d'arriver à un accord, comprenait que 
les intérèts de Portugal sur ce point devaient le porter à chercher dans Tabandon 
de nos prétenlions la salisfaction dont il avait besoin pour justifier la cession de Ze- 
guinchor. 

C'est sous le bénéGce de cette reserve que les plénipotentiaires français ont 
été chargés de présenter aux plénipotentiaires du gouvernement de Sa Majesté 
D. Louis les propositions suivantes, qui ont paru au gouvernement de la Republique 
éusceptibles d'amener la commission a une heureuse terminaison de ces travaux. 

I. Appréciant toule Ia valeur de la concession oííerte par les plénipotentiaires 
portugais du poste de Zeguinchor et, en general, des possessions du Portugal dans 
la vallée de la Gasamance, le gouvernement de la Republique accepte comme fron- 
lière seplentrionale entre les colonies portugaises en Guinée et les territoires fran- 
çais une ligne partant du cap Roxo et se tenant, autant que possible, suivant les in- 
dications du terrain, à égale distance de la rivière Gasamance et de la rivière San 
Domingo de Gacheu. 

Mais la limite proposée pour le sud, c'est-à-dire; le cours du rio Nuno ne sau- 
rait, en aucune façon, être adoptée par le gouvernement de la Republique. En efíet, 
le rio Nuno traverse des territoires qui appartiennent a la France le pays des na- 
lous depuis 1865, et le pays des landoumans depuis 1866. Sur la rive droite de ce 
fleuve existent plusieurs postes et établissements français, notamment celui de Vi- 
ctoria, ou a été installé un bureau de douanes, et celui de Beldir ou se trouve un 
dépôt de charbon pour 1'approvisionnement des bâtiments de notre station navale 
des rivières du sud. D'áutre part, les négociants français font un trafic considera- 
ble dans ces régions, ainsi que dans le bassin de la rivière Gomponi qui fait partie 
du pays des nalous. I/abandon de ces territoires causerait donc un sérieux préju- 
dice au commerce de la France en Guinée et compromettrait gravement, au point 
de vue politique, son prestige dans toute cette région. C'est au prix de nombreux 
sacriGces et d'incessanls efforls que les autorités françaises sont parvenues à y ré- 
tablir la paix et 1'ordre. H en est de même pour la rivière Cassini dont le bassin 
fait aussi partie du pays des nalous, qui s'étend, dailleurs, jusqu'au rio Grande, 
et qui a été acquis à la France en 1857 par le commandant Jalion. Gomme le rio 
Nuno, la rivière Cassini conslitue un cercle ou arrondissemenl dépendant du gou- 
vernement du Senegal ; elle est fréquentéc par les trailants français qui ont créé 
un établissement dans File Mello, à son embouchure. 

Toutefois, le gouvernement de la Republique, reconnaissant les titres du Portu- 
gal à une juste compensalion, pour les territoires que celui-ci possède sur la Ga- 
samance, est disposé à ceder au gouvernement de Sa Majesté Très-Fidèle le pays 
s'étendant enlre la rive droilc du Cassini et le rio Grande le thalweg du premier 
de ces cours d'eau scrvant de limite entre les territoires des deux étals; ce thalweg 
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sappliquant lorsque le Gassini se divisera, en amonl, à la branche la plus septen- 
trionale. L'usage des eaux du íleuve serait commun et la navigation y serait libre 
pour les nationaux des deux puissances. 

Pour relier a Test celte frontière méridionale a la limite formée au nord de 
la Guinée portugaise par la ligne indiquée plus haute entre les vallées de la Gasa- 
mance et de la rivière de San Domingo de Gacheu, les plénipotentiaires fran- 
çais proposent une ligne de démárcation qui partirait du confluem des deux bran- 
ches du Gassini, remonterait la branche sptentriouale pendant 6 milles et, à partir 
de ce point, suivrait aussi directement que possible la dite branche septentrionale 
du haut Gassini, pour passer à 1'ouest du village de Dabalare et gagner le rio 
Grande qu'elle longerait jusquau 16° de longitude 0. du méridien de Paris; elle 
remonterait ensuite le méridien jusqu'à la r encontre du parai lèle de 12° 40' de la- 
titude N. qu'elle suivrait jusqu'au point de jonction avec la ligne de séparalion 
déterminée plus haute entre la Gasamance et le Gacheu. 

Les plénipotentiaires français ne peuvent se dissimuler que ce trace diííère sur 
plusieurs points de celui qui est contenu dans la note que les plénipotentiaires por- 
tuga is ont bien voulu leur remei tre. lis pensent cependant que leurs propositions 
pourront être acceptées par le gouvernement de Sa Majeslé Très~Fidèle qui y verra 
une preuve du désir três vif qu^prouve le gouvernement de la Republique Fran- 
caise d'arriver à une entente. En fixanl le méridien 16° 0. comme limite géné- 
rale à 1'orient des possessions porlugaises, le gouvernement français a surtout en 
vue de respecter, autant que possible, le territoire du Fouta-Djallon qui s est placé 
sous son protectorat et qu'il serait peu équitable de dépouiller de provinces qui font 
parlie intégralc de cet état. Cest ce qui arriverait infailliblement si Ton adoptait le 
méridien 15° 30' 0., ainsi qu ? il est marque sur la carte annexe n° 1 de la note 
portugaise ; car, dans ce cas, la ville importante de Kadé, ainsi quune portion eon- 
sidérable de la province de Labe seraient enlevées au Fouta Djallon qui la Répu- 
publique Française a pris sous sa protection. Les plénipotentiaires françaises con- 
naissent trop bien les sentiments qui animent le gouvernement de Sa Majeslé 
D. Louis pour douter qu'il ne prenne cette manière (de voir en sérieuse considé- 
ration. 

II est un autre point sur lequel le trace que les plénipotentiaires français 
viennent de proposer s'écarte du trace determine par les plénipotentiaires portu- 
gais: cest le choix du parallèle 12° 40' de latitude N. au lieu de 12° 45', soit 
une différence de 5' en faveur de la Franco. Celte différence peu considérable du 
rest est motivée par ce fait que si Fon adoptait le parallèle de 12° 45' N. une 
parlie du bassin supérieur de la Gasamance échapperait a 1'autorité de la France, 
ce qui serait évidemment conlraire aux intentions du gouvernement de Sa Majeslé 
Très-Fidèlc, puisquil a accepté le príncipe de la cession du dit bassin de la Casa- 
mance. 

Dans les limites ainsi déíinies, le gouvernement de la Republique est tout dis- 
posé à prendre Tengagement, conformément au voeu exprime par le gouvernement 
4c Sa Majeslé le Roi D, Louis, de ne pas chprcher à étendre son iníluence, de façonà 
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ne pas mettre en doute Tautorité du Portugal dans les territoires ou elle est récon- 
nue par le gouvernement français, pourvu que le Portugal, comme ses plénipoten- 
tiaires Tont, d'ailleurs, déjà proposé, reconnaisse la validité des traités conclus en 
188 i entre la France et les almamys du Foula Djallon. 

II. En ce qui concerne les régions situées au nord du Chiloango, les plénipo- 
tentiaires français, tout en faisant cerlaines reserves à un passage de la note por- 
tugaise dont le sens leur a paru prendre un extension un peu grande, n'en ont pas 
moin déjà admis que le príncipe des échanges territoriaux pouvait trouver une 
applicalion dans cette direction. Cest ainsi que, dans un esprit de conciliation, le 
gouvernement de la Republique est disposé à reconnailre les droits du Portugal sur 
des territoires placés au nord du 5 o 12' de latitude S. dont le parallèle, d'après 
les échanges de vues qui ont eu lieu, à plusieurs reprises, entre les deux puissan- 
ces, avait dô être considere par le gouvernement de la Republique comme la limite 
des possessions porlugaises dans la région du Congo. Toutefois, il ne saurait admet- 
tre la délimitalion qui a été formulée par la note du 12 décembre. En acceptant 
comme fronlière au nord du territoire de Massabi le cours même de la Loéma (Luiza 
Luango des cartes anglaises) ce porterait un préjudice sensibte à 1'élablissement 
Trançais de Pointe Noire qui serait élroitement enclave entre 1'occan et le territoire 
portugais, si la Loêma, dont le cours remonte três haut vers le nord, était adoptéc 
comme limite. 

Les plénipotentiaires français ont donc pour mission de proposer un trace moins 
étendu quoique le territoire ainsi delimite soit déjà três considèrable. La ligne de 
demarca iion suivrait donc le cours du Chiloango jusquau confluent du Luculla, 
puis à partir de ce point, une ligne droite remontant vers le nord jusqu a ce qu'clle 
rencontre la rivière Loubinda et rescendrait vers la mer avec ce cours d'eau qui 
traverse le lac Chisambo et, au sortir de ce lac, prend le nom de rivière Massabi 
jusqu'à son confluent avec la Locma. 

Les plénipotentiaires français expriment 1'espoir que celte oífre, jointe à celles 
qui ont été proposées en Guinée, pourra être acceptée par les plénipotentiaires por- 
tugais comme un juste équivalent de Tabandon que leur gouvernement serait enclin 
à faire à la France de ses possessions sur la Casamance. 

III. Ce n'est pas sans raison que les plénipotentiaires du gouvernement de Sa 
Majesté D. Louis ont fait appel au désir du gouvernement français d'arriver à une 
entente cordiale deslinée à contribuer puissamment au progrès de la civilisation en 
Afrique et quils lui ont demande de reconnaítre les droits du Portugal à dévelop- 
per son inQuence et élendre son protectorat dans les régions du centre de TAfrique 
situées enlre les provinces d'Angola à louest et Moçambique à 1'est. Le gouverne- 
ment de la Republique apprécie les molifs sur lesquels se fonde le cabinet de Lis- 
bonne et il ne hésitera cerlainement pas à envisager, comme essentiellement civili- 
sateur, le développement suecessif d'une aclion du Portugal, sous reserve des droils 
d'autres puissances, dans la région inoecupée telle quelle a été delimitée par les 
plénipotentiaires du gouvernement de Sa Majesté D. Louis. 
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PKOTOCOLE N° 6 



Séance du 24 décembre 1885 

Présents : 

Pour le Portugal — Mr. <T Andrade Corvo, premier plenipotentiaire de Sa Ma- 
jesté Très-Fidèle; mr. Roma du Bocage, second plenipotentiaire de Sa Majesté 
Très-Fidèle; mr. A. de Castilho Barreto, délégué technique. 

Pour la France — Mr. Girard de Rialle, premier plenipotentiaire de la republi- 
que française ; mr. le commandant 0'Neill, second plenipotentiaire de la republi- 
que française; mr. le docteur Bayol, délégué technique; Mr. Desbuisson, géographe 
du ministère des affaires étrangères. . 

Le protocole de la cinquième séance est adopte. 

Le premier plenipotentiaire de Portugal invile mr. Roma du Bocage à présenter 
aux plénipotentiaires français les observations suggérées au gouvernement de Sa 
Majesté Très-Fidèle par les propositions soumises à son examen dans la dernière 
séance de la commission. 

Mr. Roma du Bocage donne lecture de la note (annexe n° 1) qui resume Popi- 
nion du gouvernement portugais, sur 1'exposé fait par mr. Girard de Rialle, au cours 
de la cinquième séance. 

Lc premier plenipotentiaire de France declare que le gouvernement français, 
désireux de résoudre les questions soumises à la commission d'une façon qui satis- 
fasse également les deux gouvernements interesses, ne serait pas opposé, en prín- 
cipe, au sujet du territoire situe au nord du Chiloango, à une solution conforme 
aux vues du gouvernement portugais. 

Quant à la Guiné, les plénipotentiaires français ne se croient pas autorisés à 
admettre, au sud, la nouvelle limite proposée par les plénipotentiaires portugais, 
c'est-à-dire le cours du Compony. 

Le commandant 0'Neill dit que la seule concession que le gouvernement de la 
republique pourrait faire, a son avis, dans le vif désir d'arriver à une entente et de 
supprimer les inconvénients qui résultent d'un manque de frontières entre les pos- 
sessions de? deux pays, serait d'accepter pour limite des territoires français et por- 
tugais, une ligne moyenne entre le rio Cassini et le rio Compony. 

Le docteur Bayol fait remarquer que la France a un intérêt politique de pre- 
mier ordre à conserver Tile Tristan, située à Tembouchure du Compony. Cest la, 
dit-il, que se sont refugies les fauteurs des désordres qui ont pendant si long 
lemps ensanglanlé les territoires du rio Nunez. Le gouvernement de la Republique 
a pacifié ces régions, et Verrait un danger a ne plus être le mailre d'une íle oú sont 
établies des populations quil trouve nécessairc de maintenir sous sa domination, 
afin d'empêcher de nouvelles incursions, de leur part, sur les territoires du rio 
Nunez. 
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Le premier plénipotentiaire de Portugal prend acte des disposilions conciliantes 
manifestées par le gouyeraement de la Republique, en ce qui concerne les frontières 
da Congo, et des observations présentées par les commissaires français au sujet des 
limites méridionales a fixer à la Guinée portugaise ; il s'empressera de les faire con- 
naitre à son gouvernement, et, dès que des instructions définitives lui seront par- 
venues, il en avertira les plénipotentiaires français. 



ANNEXE AU PROTOCOLE N° 6 

A la dernière séance de cette commission, les plénipotentiaires de Sa Majeslé 
le Roi de Portugal ne se sont pas trouvés en mesure de répondre immédiatement 
aux propositions qui leur ont été présentées par les plénipotentiaires de la Republi- 
que Française car ses propositions s'écartaient tellement des bases qui leur avaient 
été déterminées, qu'ils ont cru devoir demander de nouvelles instructions a leur 
gouvernement. 

Àprès les avoir recues, ils se voient contraints de déclarer que, malgré tout son 
désir d'arriver à une entente avec le gouvernement français sur les limites des pos- 
sessions portugaises e françaises dans TAfrique occidentale, le gouvernement du 
Roi ne saurait souscrire aux propositions des plénipotentiaires de la Republique, sans 
qu'elles subissent quelques modifícations. 

Les plénipotentiaires portugais s'étaient persuades que le gouvernement français 
renoncerait à ses réclamations concernant 1'exercice de la souveraineté portugaise 
sur les territoires du Massabi, tels quils se trouvent indiques sur la carte n° 2, 
présentée par eux le 12 décembre. Cest cette conviclion transmise a leur gouver- 
ment qui a décidé celui-ci à se placer, pour ce qui se rapporte à la Guinée, sur le 
terrain des concessions mutuelles et des compensations reciproques. 

Cette condition, une fois acceptée, le gouvernement portugais n'hésitera pas a 
faire les plus grands sacrifices pour satisfaire, autant que possible, aux désirs qui 
ont été exprimes par les plénipotentiaires de la Republique, quant à la délimitation 
de la Guinée. 

Les plénipotentiaires portugais sont donc auctorisés à déclarer que le gouver- 
nement royal accepte la substitution du parallèle de 12° 40' latitude N. à celui 
de 12° 45' latitude N. pour la limite septentrionale de la Guinée portugaise, et 
le remplacement du méridien de 15° 30' proposé par les plénipotentiaires portu- 
tugais, par celui de 16° longitude 0. de Paris comme frontière orientale entre 
les possessions portugaises et le protectorat français sur le Foula-Djallon ; mais le 
gouvernement portugais ne paut se résoudrc a admettre la frontière méridionale 
qui lui est proposée par les plénipotentiaires français, car, tous les territoires por- 
tugais du Casamansa, devant être remis à la France, il devient nécessaire que les 
deux rives du Cassini restent portugaises. 

Le gouvernement du Roi accepterait cependant comme limite méridionele de la 
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Guinée portugaise le cours du Componi depuis son embouchure jusquà sou inter- 
section avec ce parallèle de ii° latitude N., puis ce parallèle lui-même jusqu'au 
16° de longitude 0. de Paris; mais il ne se croit pas autorisé á de plus amples 
concessions malgré tout son désir daller aussi loin que possible dans la voie des 
conçessions aux intérêts français et il est profondément convaincu que le commercc 
français n'aura pas plus sujet de se plaindre de la souveraineté portugaise sur le 
Cassini qu'il n'cn a eu dans les aulres territoires de la Guinée oíi les négociants 
français reçoivent depuis longlemps des autorités porlugaises la plus bicnveillantc 
protection. 

Les plénipotentiaires .portugais manifestent encore une fois leur espoir que le 
Fouta-Djallon, dorénavant confie au protcctorat civilisatcur de la Republique Fran- 
çaise, demeurera ouvert, ainsi qu'il 1'était précédemmcnt, au commerce portugais 
de même que tous les territoires soumis, soit à la souveraineté soit au protcctorat 
de la monarchie portugaise, sont ouvcrts aux commerçants français. 

CTest avec une grande satisfaclion que les plénipotentiaires portugais ont pris 
acte de la déclaration qui leur est faite par les plénipotentiaires de la France rela- 
tivement a la reconnaissance des droits du Portugal à exercer sans conteste son in- 
fluence politique et à étendre son protectorat sur les territoires qui séparent les 
provinces d'Angola et de Mozambique tels quils sont definis dans Texposé du i2 
décembre. 

Cetle reconnaissance est certainement une preuve du bon vouloir qui anime la 
France envers le Portugal et elle laisse espérer au gouvernement royal que le gou- 
vernement de la Republique Taccompagnera dans les nouvelles concessions qu il 
vient de réaliser et ne persistera pas à exiger de lui des sacrifices qu'il ne se croit 
pas autorisé à faire, malgré tout son désir d'arriver à une entcnte cordiale et a une 
délimitation avantageuse des possessions du Portugal et de la France dans 1'Afri- 
que occidentale. 



PROTOCOLE N° 7 



Séance Avl 11 janvier 1&48CJ 

Présents : 

Pour le Portugal— Mr. d'Andrade Corvo, premicr plénipotentiaire de Sa Ma- 
jesté Très-Fidèle; mr. Roma du Bocage, sécond plénipotenliaire de Sa Majesté 
Très-Fidèle; mr. A. de Castilho Barreto, délégué technique. 

Pour la France — Mr. Girard de Rialle, premier plénipotentiaire de la Repu- 
blique Française; mr. le commandant 0'Neill, second plénipotentiaire de la Repu- 
blique Française; mr. le docteur Bayol, délégué technique; mr. Desbuissons, géo- 
graphe du ministòrc des affaires étrangòres. 

Leclure est faite du protocole de la sixicme séance. 
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À ce sujei, mr. (TAndrade Corvo fait remarquer que les plcnípotcnliaires por- 
lugais complaient, à la séance de ce jour, sur une déclaration du gouvernemcnt de 
la Republique, tandis qu'il semble résulter des termes du protocole dont il vient 
d'ètre donné leclure, que les plénipotentiaires français atlendcnt, au contraire, une 
réponse du gouvernernent de Sa Majesté Très-Fidèle. 

Mr. d'Andrade Corvo declare qu a la dernière sóance, il a cru comprendrc que 
les plénipotentiaires français se réservaient de soumetlre a lapprobation du gouver- 
nernent de la Republique, la ligne moycnne entre le rio Cassini et le rio Compony, 
suggérée comme limite méridionale de la Guinée porlugaise par mr. le commandant 
0'Neill. 

Le premier plénipotentiaire français croit qu'il y a un malenlendu ; a son avis, 
une réponse devait êlre apportée par les plénipotentiaires portugais aux proposi- 
lions françaises; mais, en présence de la divergence d'opinions constate, il ne fait 
pas difficulté de préciser a nouveau, avant toute discussion, les vues du gouverne- 
rnent de Ia Republique, au sujet des frontières de la Guinée et du Congo. 

Après Téchange de ces observations, le protocole de la sixième séance est 
adopte. 

Mr. Girard de Rialle expose que les inslructions quil a recues lui prescrivent 
de proposer, pour limite méridionale de la Guinée porlugaise, une ligne moyennc 
entre le rio Cassini et le rio Compony, telle quelle a été indiquée au cours de la 
sixième séance par mr. le commandant 0'Neill, en conservant à la France Tile 
Tristão siluée à Tembouchure du Compony. 

Quant au Congo, le gouvernernent français est disposé à ceder une grande par- 
lie du territoire reclame par le Portugal au nord du Cbiloango, mais il désire se ré- 
server le cours de la Luisa Loango ou Loema. A cet effet, mr. Girard de Rialle 
propose une ligne qui partirait du confluent du Massabi avec la Luisa Loango pour 
rencontrer le méridien du conQuent du Cbiloango et de la Luculla. 

La principale raison qui fait désirer au gouvernernent français ladoption de 
cette limite, est qu'il ne peut abandonner enlièrement un territoire qui lui a été cédó 
par traité passe avec Tassociation internalionale, et sur lequel se trouvent des sta- 
lions dont la valeur a élé payée par le trésor public. 

Mr. d' Andrade Corvo fait observer que les plénipotentiaires portugais avaient 
cru la question des limites du Congo defini ti vement réglée par Fabandon des récla- 
mations de la France sur le Massabi; mais qu^ujourd^ui cette queslion semble 
ou verte de nouveau par les modiíications qu'apporlent les plénipotentiaires français 
a leur precedentes déclarations ; il craint, en conséquence, que les travaux de la 
commission ne se trouvent encore retardes. 

Mr. Girard de Rialle répond que les plénipotentiaires français ont toujours de- 
clare que le gouvernernent de la Republique élait disposé à accepter une solulion 
conforme aux vues du gouvernernent portugais, mais que, dans leur espritj cela ne 
signiflait pas que la totalilé des lerritoires reclames par le Portugal serait reconnu 
comme possession porlugaise. 

La concession que le gouvernernent français a cru pouvoir faire, en premier 
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lieu, sans nuirc à ses intérêts et afin de poser les bases d'un traité dont la ratifica- 
tion soit assurée, était de reconnailre les droits du Portugal au Congo jusqu a une 
ligne qui, partant du confluent de Ia rivière Massabi avec le Loema, suivrait la pre- 
mière de ces rivières jusqu'au lac Chisambo, traverserait celui-ci, emprunterait la 
rivière Lubinda jusqu'au parallèle 5 o S. et se confondrait avec ce parallèle jus- 
qu à sa rencontre avec le méridien du confluent du Chiloango et de la Luculla. 

Désireux de faire une nouvelle concession au Portugal, le gouvernement Tran- 
çais est disposé à repórter cette limite plus au nord, c'est-à-dire à proposer la ligne 
moyenne dont il a élé parle au début de la séance. 

Mr. Roma du Bocage dit que les plénipotentiaires portugais avaient compris 
qu'en acceptant, en príncipe, les idées émises par le gouvernement de Sa Majesté 
Très-Fidèle, au sujet de Massabi, les plénipotentiaires français avaient accepté, par 
cela même, les demandes que le gouvernemedt portugais a formulées nettement et 
par écrit: ils ne s'attendaient pas à voir apporter des modifications à un trace qu'ils 
croyaient avoir élé adopte au cours de la séance precedente. 

Quant a la remise de territoires situes au nord du Massabi faile à la France par 
Tassociation internationale, mr. du Bocage dit que Tassocialion internationalc, loin 
de considérer ces territoires comme français, les tient au contrai re pour possessions 
portugaises; c'est ainsi qu'elle a proposé au gouvernement portugais d'échangcr les 
slations qu'elle y possède a titre de propriété privée contre des propriétés privées 
du gouvernement portugais situées à Banana. 

Mr. Girard de Rialle prie mr. Roma du Bocage de lui communiquer, aussitôt 
que possible, les documenls qu'il peut fournir á cet égard; ces documents consti- 
tuent un élément nouveau d'information pour le gouvernement français et pourront, 
peut-ôtre, exercer une certaine influence sur sa manière de voir. 

Le commandant 0'Neill fait observer qu'il existe, d'après les caries descriptives 
de ces régions, deux rivières qui se confondent avant de se jeter dans locéan; le 
nom de Massabi semble appartenir à 1'affluent le plus meridional, tandis que celui 
de Loema correspondrait à 1'affluent seplentrional, et, d'après la carte remise par 
les plénipotentiaires portugais, le nom de Massabi designe 1'affluent septentrionaL 
Le commandant 0'Neill demande à mr. du Bocage si ses observai ions portent sur 
les territoires situes au nord de 1'affluent meridional. 

Mr. Roma du Bocage répond que, dans la pensée des plénipotentiaires portu- 
gais, le nom de Massabi doit appartenir a 1'affluent principal, c'est-à-dire a celui do 
nord et, qu'en tout cas, les territoires designes par eux, sous le nom de •territoires 
de Massabi » ont toujours forme, aux yeux du gouvernement portugais un tout in- 
séparable, il est facile de s'en convaincre en se reportant à la communication offi- 
cielle fait au gouvernement français de lacte de soumission au Portugal signé par 
les chefs des territoires situes au nord du Chiloango; parmi ces chefs se trouvent 
ceux dont les domaines s'étendent jusqu'au Loema et enlourent le lac de Congo. 

Le deuxième plénipotentiaire portugais insiste de nouveau sur la necessite de 
déterminer, par un trace géographique, la ligne moyenne entre le rio Cassini et le 
rio Compony proposée par mr. Girard de Rialle. 
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Le premier plénipotentiaire de France partage 1'avis de mr. Roma du Bocage 
et dit qu'il demeure entendu, dès à présent, que, sur la carte que mr. Desbuissons 
voudra bien préparer, la ligne en question partira de 1'embouchure de la rivière Ca- 
jet, laissera au Portugal Tile Gatak et a la France Tile Tristão située à 1'embou- 
chure du Gompony, et se continuera en se tenant, autant que possible, à égale dis- 
tance du rio Cassini et du rio Compony d'abord, puis de ce dernier fleuve et du 
Rio Grande. 

Le premier plénipotentiaire de Portugal fera part de ces propositions à son gou- 
vernement et, dès qu'une réponse lui será parvenue à cet égard, il en avertira les 
plénipotentiaires f rançais. 

La séance est levée à quatro heures et demie. 



PROTOCOLE N° 8 



Séance du »8 janvier ISSO 

Présents : 

Pour le Portugal. — Mr. d'Àndrade Corvo, premier plénipotentiaire de Sa Ma- 
jeslé Très-Fidèle ; mr. Roma du Bocage, second plénipotentiaire de Sa Majesté 
Très-Fidèle; A. de Castilho Barreto, délógué technique. 

Pour la France. — Mr. Girard de Rialle, premier plénipotentiaire de la Repu- 
blique Française; mr. le commandant 0'Neill, second plénipotentiaire de la Repu- 
blique Française ; mr. le docteur Bayol, délégué technique ; mr. Desbuissons, géo- 
graphe du ministère des afiai re étrangères. 

Le protocole de la septième séance est adopte. 

Le premier plénipotentiaire de Portugal, sur une demande de mr. Girard de 
Rialle, declare que son gouvernement ne semble pas disposé à accepter la proposi- 
tion française au sujet de Massabi telle quelle a été formulée à la séance prece- 
dente par les plénipotentiaires français. 

Mr. Girard de Rialle répond qu'il est chargé de faire a cet égard. une nouvelle 
proposition au gouvernement porlugais. Jusqu'ici, dit le premier plénipotentiaire 
français, nous n'avons pas dépassé, dans nos ofFres de compensations territoriales, 
la limite fixée dans 1'intérieur du Congo. Le gouvernement français qui voit un 
grand intérêt à se conserver le cours de la Loema serait disposé, aGn de faciliter 
Taccord sur ce point, a offrir au Portugal, dans Tintérieur, un territoirc au moins 
égal a celui qui, en échange, serait laissé à la France au S. de la Loema. Mr. Gi- 
rard de Rialle remet aux plénipotentiaires portugais une carte sur laquelle sont in- 
diquées les limites nouvelles proposées a Tinlérieur pour les possessions portugaises 
au Congo. 



32 

Mr. d' Andrade Corvo, après les avoir examinées, dit qu'il fera part à son gou- 
vernement de ces nouvelles propositions, mais, a son avis, elles ne peuvcnt être 
acceptées. 

Mr. Girard de Rialle fait remarquer que, d'après ces limites nouvelles, le Por- 
tugal qui est déjà établi à 1'embouchure du Chiloango possèderait le cours de ce 
fleuve presque en entier, dans sa partie connue. 

Mr. Roma du Bocage observe qu'un territoire à Tintérieur, quelque grand qu'il 
paraisse sur la carte qui vient d'être communiquée à la commission, ne peut-être 
regardé comme Téquivalent de celui qui serait abandonné sur la cote ; il ne croit 
pas pouvoir accepter celle offre du gouvernement français. 

Le second plénipolentiaire portugais demande si les plénipotentiaires français 
maintiennent leurs dernières propositions au sujet de la Guinée, c'est-à-dire 1'ado- 
ption d'une ligne moyenne entre le Cassini et le Componi pour frontière entre les 
possessions portugaises et les possessions françaises ; et si au Congo la France est 
décidée à réclamer lc cours de la Loema en offrant au Portugal en échange des 
territoires situes enlre la rive gaúche de la Loema et la rive droite de la Lubinda 
des territoires à rintérieur compris enlre la ligne de faíle qui separe la Loema du 
Chiloango et ce dernier fleuve. 

Mr. Girard de Rialle répond que ce sont là, en eíTet, les propositions qu'il a 
été chargé de présenter aux plénipotentiaires portugais. 

Le second plénipotenliaire portugais demande si le gouvernement français se 
refuserait à tout accord au cas ou les deux rives de la Loema ne seraient pas re- 
connues à la France. 

Mr. Girard de Rialle répond quil n'est pas autorisé a répondre affirmalivement 
à cette question, mais il pense que le gouvernement français est actuellement dis- 
posé à insister d'une façon formelle sur le príncipe de la possession par la France 
des deux rives de la Loema. 

Mr. dWndrade Corvo s'empressera de communiquer les propositions à son gou- 
vernement et, aussitôt qu'une réponse lui será parvenue, il en avertira les pléni- 
potentiaires français. 

La séance est levée à quatre heures. 



PK0T0C0LE N° 9 



Séance du 3 février 1886 

Présents: 

Pour le Portugal — Mr. d'Andrade Corvo, premier plénipolentiaire de Sa Ma- 
jesté Très-Fidèle; mr. Roma du Bocage, second plénipotenliaire de Sa Majeslé Três- 
Fidèle ; mr. A. de Castilho Barreto, délégué technique. 
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Pour la France — Mr. Girard de Rialle, premier plénipolentiaire de la Repu- 
blique Française; mr. le commandant 0'Neill, second plénipotentiaire de la Repu- 
blique Française; mr. le docleur Bayol, délégué teclmique; mr. Desbuissons, géo- 
graphe du ministère des aíTaires étrangères. 

Le protocole de la huitième séance est adoplé. 

Mr. d'Andrade Corvo invite mr. Roma du Bocage à donner lecture de la réponse 
que le gouvernement portuga is a chargé ses plénipotentiaires de faire aux derniè- 
rcs propositions françaises (annexe n° 1). 

A la suite de cette lecture, mr. Girard de Rialle declare que les proposilions 
portugaises semblent s'écarter tellement, en ce qui regarde les frontières du Congo, 
des propositions présentées par lui à la dernière séance, quil ne peut qu'en référer 
à son gouvernement auquel il apparliendra de décider la suite qu'il croit devoir y 
donner. 

La séance est levée à quatre hcures. 



ANNEXE AU PROTOCOLE N° 9 

Les plénipotentiaires portugais ayant communiqué à leur gouvernement les dé- 
clarations faites par le premier plénipotentiaire frança is à la huitième séance de 
cette commission, s'empressent de rendre compte aux représentanls français de l'ac- 
cueil qu'elles ont trouvé auprès du cabinet de Lisbonne. 

En premier lieu, le gouvernement de Sa Majesté constate avcc plaisir que le 
gouvernement de la Republique est revenu à la situation dans laquelle il se trou- 
vait lors de la sixième séance. En eflet, par 1'oíTre d'échanger le territoire qui se- 
pare la Lubinda du Massabi ou Loema contre un territoire appartenant à la France 
situe à Tintérieur de la limite orientale de celui que le gouvernement du Roi reclame 
et dont les chefs indigènes se sont volontièrement soumis depuis le 29 septembre 
1883 à la souveraincté portugaise, le premier plénipotentiaire français a implicite- 
ment confirme la déclaration faite le 24 décembre dernier et consignée au protocole 
n° 5, déclaration par laquelle de gouvernement français ne serait pas opposé, en 
príncipe, au sujet du territoire situe au nord du Chiloango, a une solution conforme 
aux vues du gouvernement portugais». vues que sont bien nettement définies dans 
Tannexc au protocole n° 4, comme elles sont confirmées par les déclarations du 
deuxième plénipotentiaire portugais dans le cour de la cinquième séance (protocole 
n° 5, page 4). 

Le gouvernement portugais voyant le gouvernement de la France revenir à ces 
sentiments de justice et de bienveillance, veut également lui donner une nouvelle 
preuve de son vif désir d arriver à une entente complete et se résout à accepter 
pour frontière méridionale de la Guinée portugaise la ligne moyenne entre le Com- 
poni et le Cassini (telle qu'elle se trouve consignée dans la carte annexée au pro- 
tocole n° 8), 
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Quant a 1'échange proposé sur les terri loires de Massabi et Gacongo, le gou- 
vernement portugais regrette de ne poavoir 1'accepler, car 1'abandon à la France de 
la rive gaúche du Massabi ou Loema le forcerait à décliner la souveraineté accordée 
sur leur demande et depuis plus de deux ans aux chefs indigènes et nuirait consi- 
dérablement au prestige de Tautorité porlugaise et aux intérêts des négociants por- 
liigais qui sont presque les seuls établis dans cet endroit. Quelles que soient Félen- 
due et la valeur des territoires offerts au Portugal vers Tintérieur, elles ne pourraient 
compenser leur sacrifice d'intérêts qui, quoique d'un autre ordre, n'en sont pas 
moins sacrés. Le gouvernement portugais altache néanmoins le plus haut prix à 
1'offre en elle-même, car cette offre lui permet de persister dans la voie qu'il s'esl 
tracée d'avance et dont il ne saurait s'écarter. 

Le gouvernement portugais espere que le gouvernement français ne se refusera 
pas dès ce moment, à un accord, alors méme qu il n'aurait pas pour base 1'acce- 
ptation de cet échange et quil ne fera pas de 1'abandon par le Portugal à la France 
du territoire qui separe le Loema de la Lubinda la condilion essentielle, indispen- 
sable de toute entente. 

Les plénipotentiaires portugais prient les représentanls de la France de vou- 
loir bien faire sentir à leur gouvernement tous les avantages que cette entente doit 
apporter aux deux pays comme tous les inconvénients qui résulteraient de Timpos- 
sibilité ou serait placé le gouvernement portugais de definir à 1'amiable les limites 
entre ses possessions et celles de la France. 

Confiant dans Tesprit conciliateur dont le gouvernement français a déjà donné 
tanl de prcuves, ils osent cspérer que leurs travaux auronl bienlôt abouti, et que 
les deux nations, unies entre elles par tant d'affinités naturelles, pourront doréna- 
vant s'engager, libres de tout souci, dans la voie qui leur est tracée par leur his- 
toire comme elle leur est indiquée par leurs intérêts communs et leur commun désir 
de répandre la civilisation dans ce continent africain. 



PROTOCOLE N° 10 
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Séance dix 1^ févriei* 1886 

Présents : 

Pour le Portugal — Mr. d'Andrade Corvo, premier plénipolentiaire de Sa Mi 
jeslé Très-Fidèle; mr. Roma du Bocage, second plénipotentiaire de Sa Majeslé Trèí 
Fidèle; A. de Castilho Barreto, délégué technique. 

Pour la France — Mr. Girard de Rialle, premier plénipolentiaire de la Répu 
blique Française; mr. le commandant (VNeill, second plénipotentiaire de la Répu 
bliquc Française; mr. le docteur Bayol, délégué technique; mr. Desbuissons, géo 
graphc au minislère des affaires étrangères. 
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Le protocole de la neuvième séance cst adopte. 

Mr. Gira rd de Rialle donnc leclure de la réponsc que les plénipotentiaires fran- 
jais sont chargés de faire aux dernières Communications des plénipotentiaires por- 
lugais (annexe n° i). Mr. Girard de Rialle ajoute que les instructions qu'il a recues 
lui prescrivent (Tinsisler sur le caractere définitif des proposilions contenues dans 
la note qu'il remet aux plénipotentiaires porlugais et de déclarer que le gouverne- 
ment Trançais ne saurait aller plus loin dans la voie des concessions demandées par 
le gouvernement de Sa Majesté Très-Fidèle; il espere que ces concessions parai- 
Iront au gouvernement porlugais de nalure à amener un accord entre les dcux puis- 
sances. 

Mr. Roma du Bocage désire savoir quelle serait la ligne proposée pour limite, 
entre la Lubinda et Loema, aux possessions des deux pays; serait-ce la ligne 
moyenne et quel serait son point de départ sur la cote? 

Mr. Girard de Rialle dit que le gouvernement français ne fera sans doule 
pas difficulté daccepter comme limite une ligne analogue à celle qui a été déjà 
âdoptée entre les possessions françaises et porlugaises en Guinée, et propose de 
faire partir cette ligne de démarcalion, de la pointe de Chamba, située au confluent 
de la Lubinda et de la Loema; il serait, en outre, entendu que les deux puissances 
s'engageront réciproquement à n'élever, en cct endroit, aucune construction de na- 
ture à metlre obstacle à la libre enlrée dans ces deux flcuves. 

Les plénipotentiaires portugais transmetteront au gouvernement de Sa Majesló 
la note que leur a remise mr. Girard de Rialle et aussilôt qu'ils seront en mesure de 
faire une nouvellc communication ;i la conférence, ils en averlironl les plénipoten- 
tiaires français. 

La séance est levée quatro heures et demie. 



ANNEXE K° I AO PROTOCOLE N° 10 

Les plénipotentiaires français ont communiqué à leur gouvernement la note que 
les plénipotentiaires portugais ont bien voulu leur remettre après cn avoir donné 
leclure dans la neuvième séance de la commission. Ils ont Thonneur de leur faire 
aujourd'hui des observations que le gouvernement de la Republique croit devoir 
présenter sur les conclusions de ce document. 

En ce qui concerne la Guinée, c'est avec plaisir que le gouvernement français 
prende acte de ladhésion du gouvernement de Sa Majesté D. Louis a ses propo- 
silions de délimitation 'territorial e et voit dans cette acceptation un des éléments 
principaux de Taccord final entre les deux pays. Toulefois, il ne peut dissimuler le 
regret qu'il éprouve en constalant que le cabinet de Lisbonne persiste, relativement 
aux territoires situes au nord du Chiloango à refuser de se placer sur le même ler- 
rain que lui. II espérait que Pacte de bon vouloir par lequel il offrait de reconnai- 
tre les prétentions du Portugal sur le village de Massabi cl sur la conlrée située 
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entre le Chiloango et Lubinda et en outre de ceder sur la rive droite do Chiloango, 
dans riniérieur, un ter ri to ire considérable, a titre de compensalion poar la parlie 
de la rive gaúche de la Loema que reclame le gouvemement portugais recevrait uu 
accueil plus favorable. 

Le gouvemement français se fondant sur les dcclaralions répélées du cabinet 
de Lisbonne, avait toujours considere le 5 o 12' de latitude S. com me la limite se- 
ptentrionale des possessions réclamées par les portugais dans la région du Congo. 
Dans cette pensée, il avait prêté a Berlin ses bons offices au Portugal et, cn qualité 
de médiateur, avait fait reconnaitre par 1'association inlernationale africaine la sou- 
veraineté de la couronne portugaise sur le Cabinda et le Molembe, en y compre- 
nant Landana placé à 1'embouchure du Chiloango, qui coincide précisément avec le 
5 o 12' de latitude S. En notifiant le 7 février 1885 a mr. le marquis de Penafiel 
le traité passe entre la France et 1'association inlernationale africaine, qui donnait 
cc fleuve pour limite méridionale à nos possessions, mr. le baron de Courcel con- 
statant la haute valeur pour le Portugal des souvenirs historiques qui se ratlachent 
aux positions de Cabinda ou de Molembe dont les noms figure nt dans la constitu- 
tion portugaise déclarait, au nom de son gouvemement, qu'en dehors des deux dis- 
triets en question, le gouvemement portugais agirait avec prudence en se désistant 
de toute prétention sur des territoires situes au nord du Congo. Les gouvernements 
allemand et anglais parlaient dans le même sens et presque dans les mêmes termes, 
et comme mr. Barbosa du Bocage, ministre des alíaires étrangères avait annoncé, 
dès le 4 février, 1'intention ou était le cabinet de Lisbonne de ne pas oceuper dé- 
finilivement ceux des territoires sur lesquels 1'Europe ne reconnaítrait pas 1'autorité 
du Portugal, un accord définitif ne tarda pas à s'établir entre le gouvemement du 
Roi D. Louis et 1'association internationale africaine, sur les bases indiquées par 
le représentant du gouvemement français à Berlin. 

D'autre part, le président du conseil, mr. Jules Ferry, dès le 6 février 1885, 
navait pas cache au chargé d^affaires de Portugal à Paris que la France ne recon- 
naissait pas à son gouvemement les territoires placés au N. 5 o 12', mais que le 
gouvemement de la Republique avait résolu de réserver la question. 

Or, c'est précisément sous le bénéGce de cette reserve, ainsi que de celles qui 
ont été faites explicitemenl dans les notes verbales émanant du gouvemement fran- 
çais du 2 mars et du 29 mai 1885, que la commission franco-portugaise de déli- 
mitation en Guinée et au Congo a été constituée. Le cabinet de Lisbonne Ta, du 
reste, admis dès le príncipe, ainsi qu'il resulte des notes présentées par les pléni- 
potentiaires portugais au cours des déliberations de la commission, et dans lesquel- 
les ils demandent que la France reconnaisse la légitimité de leurs prétentions sur 
tout le territoire situe entre la rive gaúche de la Loema et la rive droite du Chi- 
loango jusqu a une certaine limite à determiner dans 1'intérieur. 

La situation rvest cependant plus entière. Au móis d'aoul, au moment oíi les 
deux gouvernements échangeaienl leurs vues sur la composition même de la commis- 
sion, 1'occupalion de Cayo par les autorités coloniales portugaises est venue créer un 
incident prejugeant la solution de la question. Dès que le gouvemement français a 
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élé informe de ce fait, en novembre dernicr, il a immédiatemcnt proteste, el le ca- 
binnet de Lisbonne, par 1'organe du ministre des affaires étrangères, a répondu à 
deux reprises le 14 novembre et 7 décembre 1885, en déclarant que cettc affaire 
renlrait dans la compétence de la commission. 

Malgré cet incident, malgré les reserves constantes faites par le gouvernement 
de la Republique à 1'endroit de 1'occupation de Massabi et des territoires environ- 
nants par les autorités portugaises, les plénipotentiaires Trançais n ont cesse dad- 
mellre la possibilite de la reconnaissance de la souveraineté du Portugal sur Mas- 
sabi et sur la région sitnée au sud de la Lubinda. D'ordre de leur gouvernement, 
ils ont proposé, pour les territoires au nord de cette riviõre, des compensations ter- 
ritoriales dans Fintérieur et ils ont mandat de renouveler cette proposition. Bien 
quil ait jusquici refusé d'admettre la validilé du traité du 29 septembre 1883 passe 
à Chincholo entre le Portugal et cerlaines cliefs indigènes, lc gouvernement fran- 
jais en se départant ainsi de cette ligue de conduite, donne un témoignage de son 
Tif désir d'arriver à une entente definitivo avec le gouvernement de Sa Majesté Três- 
Fidèle. Mais il ne saurait aller plus loin et abandonner dans le bassin de la Loema 
des droits qu 5 il tient du traité conclu le 5 février 1885 avec 1'association interna- 
tionale africaine et des intérêts d'ordre majeur pour ses possessions dans 1'Afrique 
éqoatoriale. 

Aussi bien, le traité du 29 septembre 1883 vise par les plénipotentiaires por- 
togais sappliquait si peu aux pays de la rive gaúche de la Loema, que les autori- 
tés coloniales d'Angola ont cru devoir en passer deux autres avec les chefs des na- 
larels de cette contrée, le 25 décembre 1884, alors qu'à Berlin une conférence 
internalionale réglait la question africaine dans les régions du Congo. Ces trailés 
nont pas été notifiés aux puissances intéressées au moment ou Ton negociai t avec 
1'association internationale africaine; ils ne 1'ont pas été davantage plus lard comme 
ils auraient dú letre, en vertu de Tarticle 34 de 1'acle final de la conférence de Ber- 
lin. Dans ces condilions, le gouvernement de la Republique est fondé à les lenir 
pour non valables et a insister sur la reconnaissance de sa souveraineté sur les 
deux rives de la Loema. 

Toutefois, souhaitant vivemenl une conclusion favorable des négociations enga- 
gées, il serait disposé à consentir à des concessions plus amples dans rinlérieur, 
comme les plénipotentiaires français ont eu 1'honneur de le déclarer déjà, ou mèmc 
a attribuer au Portugal non plus la rive gaúche de la Lubinda mais tout le bassin 
de ce cours d'eau. 

Les plénipotentiaires français espèrcnt que ces preuves répétées de bonne vo- 
lonté seront appréciécs par le cabinet de Lisbonne et que celui-ci n'insistera pas 
plus longtemps sur la possession de la rive gaúche de la Loema, possession qui 
porterait un sérieux préjudice aux intérêts des établissements français du Luango 
et qui, dans Tétat actuei des choses ne serait point conforme aux principes de droit 
international formules par la conférence de Berlin. 

Pour arriver a un accord avec 1'associalion internationale africaine, le gouver- 
nement portugais, il y a un an, s'est départi de ses prélentions sur Banana dent 
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loccupalion avaít été íaíte vers la méme époque et à peu prés dans les mêmes coo- 
dítíons que les traités du 26 décembre 1884 avec les chefe de la rive gaúche de la 
Loema. Le gouvernement de la Republique atlacberait un graod príx à obtenir du 
cabinet de Lisbonne un semblable témoignage de bonoe voloolé qui facililerait la 
prooiple coDclusion dun traité entre les deui élats et qui lui pennettrait de mon- 
trer à sou tour toute la sympathie et sou estime pour la nation portugaise en recon- 
naissant ses droíts à exercer sou influence souveraine et civilisatrice dans le centre 
de 1'Afríque entre les cotes d' Angola et de Moçambique. 



PROTOCOLE N° 11 



Séance do 30 mars ISSO 

Présenls: 

Pour le Portugal — Mr. d'Andrade Corvo, premier plénipotentiaire de Sa Ma- 
jesté Très-Fídele ; mr. Roma du Bocage, second plénipotentiaire de Sa Majesté Très- 
Fidèle; A. de Castilho Barreto, délégaé lecbnique. 

Pour la France — Mr. Gira rd de Rialle, premier plénipotentiaire de la Repu- 
blique Française; mr. 0'Neill, second plénipotentiaire de la Republique Française: 
mr. Bayol, délégué technique; mr. Desbuissons, géographe du minislère des affai- 
res -élrangères. 

Le protocole de la dixième séance est adopte. 

Mr. Roma du Bocage donne leclure d' une note (annexe n° i) par laquelle il 
declare, au nom du gouvernement portugais, accepter les propositions françaises 
au sujei de la délimitation des ^ possessions respectives des deux pays en Afrique 
occidenlale, et expose les motifs qui ont amené le gouvernement de Sa Majesté 
Très-Fidèle à autoriser les plénipotentiaires a conclure une convenlion qui deter- 
mine les frontières des dites possessions. 

Mr. Girard de Rialle se felicite de laccord ainsi intervenu quUne pourra que 
reserrer les liens damitié existant entre la France et le Portugal. 11 fera part à son 
gouvernement de la réponse que vient de lire mr. Roma du Bocage et s^ecupera, 
sans retard, de préparer un projet de convention dont les termes seront discutes 
avec les plénipotentiaires portugais dans la proebaine séance de la commission qui 
est fixée au samedi 3 avril à trois heures. 

La séance est levée à quatre heures- 
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ANNEXE AU PROTOCOLE N° 11 

Ce n'est qu après un long délai que les plénipotentiaires porlugais se Irouvent 
autorísés à répondre aux propositions qui leur ont été faites a la dixième séance 
de celle conférance, propositions auxquelles mr. Girard de Bialle a donné une ca- 
ractere définitif par ses dernières paroles, ce qui aurait dú amener néanmoins une 
plus prompte solulion en ôtant aux representante de Portugal tout espoir de les 
modifier d'une manièrc avantageuse pour les intérôts de leur pays; en cflfet, com- 
muniqués lc 17 février au ministre des aflaires étrangères de Sa Majesté Très-Fi- 
tièle, mr. Barbosa du Bocage nous autorisait le surlandemain à y accéder. 

Mais avant que celte résolution pút etre transmise aux représentants de la Re- 
publique, les plénipotentiaires portugais étaient informes que le cabinet de Lisbonne 
avait dimissioné et quun nouveau ministère se formait; il fallait donc altendre do 
cellui-ci de nouvelles instruetions. 

Par dépèchc dn 17 mars, mr. Barros Gomes, nouveau ministre des affaires 
étrangères, engageait le premier plénipolentiaire portugais à essayer d^ntroduirc 
un élément nouveau dans la négociation dont cette commission avait été chargée. 
en offrant à mr. de Frcycinet Tabandon des droits dernièrement acquis sur la cote 
de Dahomey en échange d' une délimilation plus avantageuse pour le Portugal soit 
dans La Guinéc, soit dans les territoires au nord du Congo. Cette offre, faite le 22 
courant à mr. le président du conseil par le ministre de Portugal, nc fut pas ac- 
ceptée; car s. ex M a trouvé préférable de clore cette négociation déjà si avancéc 
dans les teimes ou elle se trouvait, tout en réservant pour après sa conclusion de 
régler lc différend qui puisse subsister entre le Portugal et la Frauce par rapport à 
la cote de Dahomey d'une manière conforme aux rélations amicales des deux pays. 

La réponse de mr. de Freycinet ayant été transmise a Lisbonne, les plénipo- 
tentiaires portugais viennent de recevoir Taulorisation nécessaire pour accepter les 
propositions qui leur ont élé faites le 17 février. Néanmoins ils ne sauraient lais- 
ser passer sans des légères rectifications quelques argumenls qui se trouvent con- 
signes dans le document lu par lc premier plénipotentiaire français à la dixième 
séance de cette commission. 

Une raison surlout porte le gouvernement portugais à accepter les propositions 
írançaises: son désir de maintenir et de développer son entcnle avec la France, 
même aux prix dun sacrifico de ses intérêls et de ses droits légilimement acquis, 
sacrifice qu'il nc considere juslifié que par cet ordre d'idces et dans le but d'éviler 
de futurs conflits par la fixalion à lamiablc des limites respeclives entre les posses- 
sions con ligues des deux pays. 

Le gouvernement du Boi y esl encore poussé par un sentiment de legitime re- 
connaissance ; car il ne saurail oublicr les services rendus par celui de la France 
aux intérêls du Portugal, lors de la conclusion du traité qui a été passe entre ce 
pays et 1'association inlernationale africaine au móis de février 1885, commc pen- 
dant les débals de la conférence de Berlin. 
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Mais, par contre, lcs plénipotcntiaires portugais ne sauraient admettre qu'à cette 
époquc, il ait jamais été question des territoires de Cacongo et Massabi, comprís 
entre le Chiloango el la Loema. Situées au N. du 5 o 12', ces territoires ne fai- 
saient aucunement partic de ceux dom la sonveraineté avait été contestée au Por- 
tugal; bien au contraire rélablissement de la domination portugaise en ces parages, 
dúment notifíe, n avait jusqu'alors soulevé aucune objection et ne l'a jamais soulevée 
dcpuis que, de la pari de la France, les autorités des élals libres du Congo 1'ont 
cxplicilement reconnu, tous les gouvernements auxquels communication fut faite, 
Tont reçuc sans observation. 11 est donc évident que ni les ambassadeurs de France 
et d'Angleterre h Berlin, ni lc chancelier de Tempire d'Allemagne n'y faisaient al- 
lusion au móis de février 1885, et mr. Barbosa du Bocage dans sa dépêche du 4 
février, visait uniquement les territoires compris entre le parallèle de 5 o 12' latitude 
N. et le Congo, les seuls qui fussent en litige. 

Quant aux traités passes avec des cbefs indigènes le 24 décembre 1884, s'ils 
n'ont pas été notifiés, c'cst uniquement parcequ'ils n'avaient pour but que de ratifier 
les engagements anléricurs pris le 29 septembre 1883 par des émissaires de ces mè- 
mes chefs; et le gouvernement de Sa Majesté n'avait aucun motif de les communi- 
quer puisque ces trailés étaient passes avec des cbefs indigènes déjà soumis à son 
autorité depuis plus d'une année. D'ailleurs, quand bien même il n'en serait pas 
ainsi, les résolutions prises postérieurement par la conférence de Berlin et consignées 
dans Tarlicle 34 de son acte general ne pourraient s'appliquer à des prises de pos- 
session antérieures et invalider des droils acquis* 

Un autre motif suffit cependant au gouvernement portugais pour qu'il cede à 
la France le territoire compris entre lc cours de la Loema et la ligne moyenne en- 
tre ce flcuve et la Lubinda, acceptant en échangc une certaine étendue de territoire 
à Fintéricur. Cest lallégalion faite par les représenlants de la France que rétablisse- 
ment de la souverainelé portugaise sur la rive gaúche de la Loema porterait un sé- 
rieux préjudice aux élablissements français de Loango et que, sans cette concession, 
le gouvernement français ne saurait accédcr à une fixation h Tamiable des frontiè- 
res respectives des possessions des deux pays dans la Guinée et dans les territoi- 
res au nord du Congo. Le gouvernement portugais acceptc donc les frontières con- 
signées dans la carte ci-jointe. 

Les plénipotentiaires portugais prennent acte avec plaisir des termes explicites 
par lesquels les représcntants de la France reconnaissent les droils du Portugal à 
exercer son influence souveraine et civilisalrice dans les territoires du centre de 
FAfrique, entre les coles d'Angola et de Moçambique, tels qu'ils ont été definis dans 
Tannexc au protocole de la conférence. 

Cette nouvclle preuve des senliments amicaux du gouvernement de la Republi- 
que n'aura pas éló sans conlribuer puissamment a résoudre le gouvernement por- 
tugais aux sacrifices qu'il fait, tant de ses droits historiqucs que de ses inlérêls le- 
gitimes. 

Les plénipotentiaires portugais espèrent avec confiance que dans la plus ami- 
cale coopération du Portugal et de la France dans la civilisation du continent afri- 
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cain, il trouvera amplo maliére à compensa tion pour cos sacrifices, el ils sont heu- 
reux d avoir pu cmployer tous leurs eilbiis à amcncr l'entcntc cordiale néccssaire 
à une pareille fin. 



PROTOCOLE F 12 



Sóance dn O avril 188C5 

Prcscnts : 

Pour lc Portugal — Mr. d'Andradc Corvo, premier plénipotenliaire de Sa Ma- 
jeslé Très-Fidèlc; mr. Roma du Bocage, second plénipotenliaire de Sa Majcsté Très- 
Fidèle ; A. de Castilho Barreio, délégué teclinique. 

Pour la France — Mr. (lirard do Rialle, premier plénipolcntiaire de la Repu- 
blique Française: 0'NeiII, second plenipolentiare de la Republique Française; Bayol, 
delegue technique; Desbuissons, géographe du ministère des aflfaires étrangères. 

Lc protocole de la onzieme séance est adopte. 

Mr. Girard de Bialle exprime ses regreis d avoir clé dans Fobligalion do faire 
renvoyer, à ce jour, la douzièmo séance qui avait été íixéo au samedi 4 courant. 

II remet aux plcnipolentiaiivs portugais le p rojei de convenlion qu'il a prepare 
(annexe n° i) et sur les ternus duquel la discussion s'ongage immédiatomcnt. 

Au snjet de 1'arlicle I. mr. Boina du Bocage pense qu"il vaut mieux rempla- 
i'it Ténumération de points peu faciles à determinei* des aujourd'hui, par une réda- 
ction conforme au lexte adopte dans la cinquiémo séance de celte coníérence lors 
de la délimilation propose par la France pour les frontières septenlrionales de la 
(iuinée porlugaise. II considere que ce serait risquei* d'cnlraver 1'ceuvrc de la com- 
mission qui doil se rendre sur les lieux que de lixer, dès à présent, les points dé- 
finitifs par lesquels devrait passer la froiilicre et qu"il serait préférable. dans le traité, 
d'indiquer la direclion générale que doit suivre celte fronlière. 

Mr. Desbuissons observe que le passage de l m ,r>0 dont il est parle dans le pro- 
jet, a été determine à plusieurs reprises, el pense qu il serait utile à la délimilation 
de pouvoir retrouver sur placo des points de repere fixes. 

Mr. CVNeill fait remarquei* que la carte dresséc par mr. Desbuissons doit-être 
annexéc au Irailc cl servira de base à la délimilation projetée, et se range, ainsi 
que mr. de Rialle, a Tavis émis par mr. du Bocage. 

Mr. 0'Neill propose, en oulre, (pie la limite soit définie: I o . au nord; 2°, à Test; 
et 3 o , au sud. 

Celte proposition est adoplée. 

Quanl au paragraphe relatif à la limite des eaux lerriloriales, mr. Boma du Bo- 
cage propose de remplacer la rcdaclion primitive par la snivante: 

■Toutes les iles comprises entre le méridien du cap Roxo, la cote et la limite 
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suJ (ormée par une lignc qui suivra le tJialweg de la rivière Cajet et se dirigera 
ensuite au sud ouest, à travers la passe des Pilotes pour gagner le 10° 40' N. avec 
lequel elle se confondra jusqu'au méridien du cap Roxo, appartiendront au Portu- 

Les plénipotentiaires français acceptent cette rédaction. 

Au sujet de Farlicle II, mr. Roma du Bocage demande que cet article defi- 
nisse* ce que Fon doit enlendre par Fouta Djallon. 

Mr. Bayol répond que les traités passes en 1881 avec les almamys indiquent 
les territoires qui font partie du Fouta Djallon. Un exemplaire de ces trailés et de 
leurs annexes será joint au présent protocole, 

Mr. Roma du Bocage propose, en outre, d'intervertir Fordrc des paragraphes 
de Farticle II, et de modifier sa rédaction de la façon suivante: 

•Le Porlugal reconnait le protectorat de la France sur le Fouta Djallon, tel qu'il 
a cté établi par les traités de 1881. 

•Le gouvernement français, de son côté, s'engage a ne pas chercher à élendre 
son influence dans les limites attribués à la Guinée portugaise par larticle I du 
présent traité. 

• U s'engagc, en outre, a ne pas modifier le traitement accordé, de tout temps, 
aux sujeis portugais, par les almamys du Fouta Djallon. » 

Les plénipotentiaires français acceptent celle modificalion 

L'artícle III est adopte avec Fadjonction, à la fin, des mots: «qui sert de limite 
entre les possessions portugaises et celles de Fétat libre du Congo» et le rempla- 
cement par le mot «navigalion» des mots • libre entrée dans la Loema et la Lu- 
binda». 

Dans Farticle IV, mr. Roma du Bocage propose de remplacer la formule du pro- 
jet par la rédaction adoptée, à la dixième séance de la commission, par les pléni- 
potentiaires français qui déclaraient que tle gouvernement français serait disposé 
a reconnaitre au Porlugal le droit d'exercer son influence souveraine et civilisatrice 
dans les territoires de 1'intérieur de TAfrique, entre les cotes d'Angola et de Moçam- 
bique » . 

Les plénipotentiaires français acceptent cette modificalion de forme. 

Mr. du Bocage propose, en outre, d'ajouter à cet article Ténumération des limi- 
tes de cette région située entre Angola et Moçambique, telles que les plénipoten- 
tiaires portugais les ont indiquées au paragraphe 3 de Fannexe au quatrième pro- 
tocole. 

Mr. 0'Neill pense qu'il serait préférable, si les plénipotentiaires portugais in- 
sistent pour 1'insertion d'une délimitation de cette région, de terminer Farticle par 
ces mots: «suivant les indications de la carte n° 3 anncxée au présent traité». 

Les plénipotentiaires portugais déclarcnt préférer Fénumération indiquée. 

Mr. Girard de Rialle demande à reserver la queslion qu'il soumettra à Fappro- 
bation de son gouvernement. 

Sous ces reserves, Farticle IV est adopte. 

Uarlicle Y est adopte, 
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Les arlicles VI, VII, VIII sonl successivemcnt adoptes sauf quelques modifica- 
tions de forme. 

Ces modifications seront faites, et le nouveau projet será examino dans la pro« 
ckaine séance, qui est fixée au samedi 10 couranl à trois heures. 

La séance est levée à six heures et demic. 



ÀXNEXE K° I AU PROTOCOLE N° 12 



JPrcJet do ooirvciitioii lViiiico-poi*tii$rui*«» 

ARTICLE I 

La frontière qui séparera les possessions portuga ises cl franraises en Guiiiée. 
suivra, conformément au trace indique sur la carie n° 1, annexé au présenl traité, 
une ligne qui, partant du cap Roxo, se dirigera au sud de Mossor ou Caburé, en 
suivant la ligne de failc cnlre les rivieres Mossor et Soukoudiac pour gagner en- 
suite, aussi direclcment que possible, la riviòre Giackir à Tendroil ou exisle un pas- 
sage de i m .50; à partir de ce passage, elle se tiendra, autant que possible, d apròs 
les indications du terrain, à égale distance dos rivieres Casamansa et Cacheu, jus- 
qua fintersection du méridien 17° 30' 0. de Paris avec le parallèlc 12° 40' N. en- 
tre ce point et le 16° 0. de Paris, la fronliòre se confondra avec le parallele 12° 40' 
N. et suivra ensuile le méridien 10° 0., en descendant jusquau parallèlc 11° 40' 
N.; là elle quittera le 10° 0. de Paris, et, prenant la dircction du sud-ouest, se tien- 
dra, autant que possible, d'apròs les indications du terrain, à égale distance de la 
riviòre Grande, et de la branche méridionale de la riviòre Cassini (marigot de Ca- 
kondo) au nord, et de la branche seplenlrionale de la riviòre Compony au sud, 
pour venir aboutir à la riviòre Cajet, siluòe entre Tile Catack qui será au Portu- 
gal, et Tile Tristão, qui appartiendra à la France. 

Les limites des eaux lerritoriales seront formées, au nord, par une ligne qui 
será prolongé du cap Roxo a 3 millcs en mer dans la dircction du sud-ouest; au 
sud, par une ligne qui suivra le thalwey de la riviòre Cajet, et se dérigcra ensuitc 
au sud-ouest en passant au milieu de la passe dcs Pilotes, pour gagner le 10° 40' N., 
qu elle suivra jusquau 19° de longitude 0. de Paris. 

ARTICLE II 

Dans les limites ainsi déíínies de la Guinée porlugaise, le gouvernement tran- 
çais s'engage à ne pas chcrcher à elendre son influence en dehors des élats du 
Fouta Djallon, en môme temps que lc Portugal prend, de son côté, Tengagement 
de respecter les traités conclus en 1881 entre les almamys et la France. 

Le gouvernement de la Republique s'engage à ne pas modifier le traitement 
accordé aux sujeis portugais par ces mêmes almamys dans le Fouta Djallon. 
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ARTICLE III 

Dans la région du Congo, Ia frontière suivra, conformément aux indications de 
la carie n° 2, anncxé au présent trai té, une ligne qui, partant de la pointe de 
Chamba, située au confluent de la Loema ou Louisa Loengo, et de la Lubinda, se 
tiendra autanl que possible et d'après les indications du terrain, à égale distance 
de ces deux rivières et k partir de la source de la rivière Luali, suivra la ligne de 
falte qui separe les bassins de la Loema et du Chiloango, jusqu'au 10° 13' longi- 
tude E. de Paris, puis se confondra avec ce méridien jusqu'à la rencontre avec le 
Chiloango. Chacune des hautes parties contractantes s'engage à n'élever à la poinle 
de Chamba aucune construction de nalure à mettre obstaclc à la libre entrée dans la 
Loema et la Lubinda. 

ARTICLE IV 

Le gouvernement de la Republique Française s'engage à sabstenir d'occuper 
aucun territoire et esl même disposé à envisàger avec faveur, comme utile à la ci- 
vilisation, le développemenl successif d'une action du Portugal dans la région inoc- 
cupée qui separe les colonies portugaises d'Angola et de Moçambique. 

ARTICLE V 

Les citoyens Trançais, dans les possessions portugaises sur la cote occidentale 
d'Afrique, et les sujets portugais dans les possessions françaises sur la même cote, 
seront respectivement, en ce qui concerne la protection des pcrsonnes et des pro- 
priétés, trai lés sur un pied d'égalité avec les sujets et les citoyens de Tautre puis- 
sance contraclante. 

Chacune des deux puissances jouira, dans les dites possessions, pour la navi- 
gation et le commerce, du regime de la nation étrangère la plus favorisée. 

ARTICLE VI 

Les propriétés, faisanl partie du domaine de Fetal de chacune des hautes par- 
ties contractantes, dans les territoires quelles se sont muluellement cédés, feront 
lobjet d'échanges et de compensations. 

ARTICLE VII 

Une commission será chargée de déterminer, sur les lieux, la position définitive 
des lignes de démarcations prévues par les articles 1 et III de la presente conven- 
tion, et les membres en seront nommés de la manière suivante: 

Le président de la Republique Française nommcra, et Sa Majesté le Roi de 
Portugal et des Algarves nommera, deux commissaires. 

Ces commissaires se réuniront à 1'endroit qui será ullérieurement fixe, d'un 
commun accord, entre les hautes parties contractantes, et dans le plus bref délai 
possible, aprcs 1'échange des ratifications de la presente convenlion, ou plus tôt, si 
faire se peut. En cas de désaccord, les dits commissaires en référeronl aux gouver- 
nemenls des hautes parlies contractantes. 
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AliTIOLE VIU 



La presente eonvenli^n será ralilV-e el cos ralitiealions en scront êebangêes à 
Lisbonne le plu> lòt pos>ible. 

En foi de quoi los plênipotentiaires respeetiís ont signo los presentes en dupli- 
cata, et y ont apposé le sceau de leurs armes. 



AXXEXE X* II AU PROTOCOLE X o 12 



portant approbotion da traité r»a**ié le G jnillet 18S1, parmr. le «locteur Ilayol 
arec le» aloiaoays da F*o a ta- JUJaUon (du 31 dccenibre 1HH1) 

MiaUtère da caxuserce et des colonies — Direction des colonies— 1" bureau — Administration. genersle 

et affsires politiques 



L-? Pxvsident de Ia Rôpubliiina Française 
s\ir le rai"«;njx ; du ministro du eommen-e et des colou ie». dootvMe 

ARTICLE l« 

Est approuvé. dans sa leneur, le trailé ci-annexé passe le 5 juillet 1881 par 

lc docteur Bayol. au nom de la Republique Française, avec les almamys Ibralúma- 

Sori et Hamadou. souverains du Foula-Djallon, et portant: 

I o Acceptation par ces ehefs du proteelorat de la Franco; 

2* Privilège exclusif pour les français de voyager, do commercer et de s'établir 

dans cotte contrée; 

3 o Exemption de lous droits pour les transactions faites par nos nationaux, 

moyennant le payement par eux dune redevancc, une fois acquiltée. 

ahticli: 2 

Les ministres du commenc et des colonies et des afia ires ét rangeres sont char- 
gés, cbacun en ce qui le concerne, de IVxécution du présent dccret. 

Fail à Paris, le 31 décernbre 1881. = (Signo) Jules Grènj=Vi\v lePresident 
de la Republique, le présidenl du conseil, ministre des aííaires étrangères (signé'» 
Léon Gambetta = Lç ministre du commerce el des colonies (siirnéi M. Rmivier. 



Annexes 



Nous remercions Dieu, Dieu grand. le seul Dieu, le miséricordieux, Mahomet 
est son propbèle ! 

Salut du fond du coeur. salul! Cetlc lellre, écrite par un chef puissant, estime 
de tout son peuple, a élé faile pour un bomme que ses compatriotes estitncnt el 
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que sa Tamille rcspecte, mr. le docteur Bayol. Elle est destinée à apprendre à tous 
les européens que rAlmamy lbrahima Sory, fils de rAlmamy Abdoul Gadirou, pe- 
tit-fils de Almamy lbrahima Sory le Grand, a donné aux Trançais tout le territoire 
qui lui apparlient dans le voisinage de la mer et sur la cote. Les Trançais pourront 
désormais commercer librement dans tout le Fouta Djallon et les pays qui en sont 
tributaires. L'Almamy autorise ses sujeis à acheter tout ce que les Trançais impor- 
teront. II Taut que le mouvement commercial qui a lieu entre la France et le Fouta 
progresse, les bcsoins des peuples allant en augmentant. 

L' Almamy donne, en oulre, en toule possession aux Trançais les territoires sui- 
vants ou ils pourront coustruire des postes: i°, le Kantora sur la rive gaúche de la 
Gambie; 2 o , le Foréah, le Kakandy (rio Nunes) apparlient déjà à la France; rAl- 
mamy lui accord tout le territoire du rio Pingo et demande rétablissement d'un 
poslc à Korirera; il donne le Kaporo, la Tombouya, Dubreka, et tous les pays tri- 
butaires jusqua la Mellacoréeinclusivcment. La Mellacorée toute entière appartien- 
dra désormais à la France. Les Trançais, jc le repete, peuvent construire des postes 
dans tous les pays que je viens de nommer et en élablir un le plus haut possible 
dans la rivière Mellacorée. 

Nous, Almamy lbrahima Sory Hamadou, déclarons donner tous ces pays à la 
France. 

A Douhol Pella, le 5 juillet 1 88 1 . = (Signés) Le cheT de mission, Dr. Bayol= 
E. Noirot=Ahmadou Ba = Alpha Oumarou= Almamy Hamadou =Oumarou, fils 
d'Almamy Hamadou. 

Traité (du 5 juillet 1881) 

Le Fouta Djallon qu'une longue et vielle amilié unit à la France, sachant que 
le peuple Trançais ne cherche pas à étendre ses possessions en Afrique, mais bien 
des relations amicales, destinées à Tavoriser les échanges commerciaux, connais- 
sant depuis longtemps que les Trançais ne s'immiscent jamais dans les affaires par- 
ticulières de leurs alliés et qu'ils rcspcclent d'une Taçon absolue les lois, les moeurs, 
les coutumes et la réligion des autres, a signé avec le gouvcrnement de la Republi- 
que Française le traité suivant: 

Traité 

L'Almamy lbrahima Sory, fils de rAlmamy Abdoul Gadirou, et TAlmamy Ha- 
madou, fils de 1'Almamy Boubakar, chefs du Fouta Djallon; le docteur Jean Bayol, 
médecin de première classe de la marine, chevalier de la Légion d'honneur, repré- 
senlant le gouvcrnement de la Republique Française et mr. Ernest Noirot, altaché 
à la mission du docteur Bayol, ont signé d'un commun accord le traité suivant: 

i° Le Fouta-Djallon declare être Tallié intime des Trançais auxquels Tunit déjà 
une vieille et loyale amitié. Les Almamys, chefs du pays, placent le Fouta-Djallon 
sous le protectorat de la France ; 

2 o Les Almamys, chefs du Fouta-Djallon, déclarent autoriser les Trançais, à 
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Fcxclusion des aulrcs nalions, à voyager librement et à faire du commerce sur tout 
le territoire qui leur cst soumis: 

3 o Ils permellent aux français, à 1'exclusion des aulres nations, d'établir des 
ma i sons de commerce dans toutes les parties da Fouta-Djallon ; 

4 o Les français qui viendront s'établir dans le Fouta-Djallon seront proteges 
par les almamys et auront à respecter les lois du pays ; 

5.° Les marchandises servant aux echanges commerciaux ne seront passibles 
daucun droit à leur entréc; les produits recueillis dans le pays et exportes par les 
français ne paieronl également aucun droit; 

6° Les négociants français seront tenus de payer un droit fixe de i.000 franes 
( valeu r payéc en marchandises) à rAImamy par chaque maison de commerce, et 
un droil de 500 franes en marchandises au chef du pays dans lcquel ils établiront 
leurs facloreries. 

Ces droits payés, le commerce será entiérement libre; 

7 o Les français auront à prevenir rAImamy du point ou ils voudronl établir 
des comptoirs; 

8 o Les négociants français seront tenus de payer un droit pour lachat des ler- 
rains ou ils voudronl construire leurs maisons de commerce. 

La somme à payer será réglée à 1'amiablc entre le chef et les négociants fran- 
çais ; 

9 a Les Almamys s'engagcnt à assurer la parfaite exócution de ce traité; 

10° De son côlé le gouvernemenl français s'cngage, des que cc traité aura élé 
revêtu de la signaturc du chef de Fétat, à envoyer un cadeau imporlant aux deux 
Almamys qui se succèdent alternativement au pouvoir en verlu des lois du Fouta- 
Djallon : 

ii° En outre. il será payé chaque annóe une rente de 3.000 franes à rAImamy 
Ibrahima Sorv, fils de TAlmainv Abdoul Gadirou, et une rente de 3.000 franes ;i 
rAImamy Hamadou, fils de FAlmainv Boubakar. Ces rentes seront payóes par se- 
mestre au poste de Boké le i cr janvier et le l cr juillet; 

12° Les deux chefs du Diwal de Timbi et du Diwal de Labó, que leurs silua- 
tions aux frontières du Fouta-Djallon mettent à mòmc de rendre les plus grands 
services aux caravanes qui vont aux comptoirs français et aux français qui entrent 
dans le Fouta, recevront chacun une rente de 500 franes par an, payable par moi- 
tié à Boké comme les precedentes. 

Le gouvernement français, désircux (1'etre ulile aux Peulhs qui vont porter leurs 
produits aux postes des riviòres du sud et aux comptoirs du Haut-Sénégal, les au- 
torise à s adresser au médecin du poste français pour se faire soigner en cas de ma- 
ladie. 

Ge traité entrera en vigueur des qu'il aura élé revétu de la signaturc du chef 
des français. 

Les rentes à payer par la France compteront du jour de 1'entrée de 1 'ambassade 
française à Douhol-Fella le i er juillet 1881. 

Douhol-Fella, le 5 juillet 1 88 J . == (Si gnés) Le chef de la mission du Niger, 



48 

Dr. Bayol ==E. Noirot == Alpha Oumarou = Ahmadou Ba = Almamy Ibrahima 
Sory = Hamadou =Ladou=Madi Aliou = Alpha Mamadou Paté=Almamy Ha- 
madou = Oumarou, fils de 1'Almamy Hamadou. 

Clause additionnelle au traité passe entre le gouvernement français 

et le Fouta-Djallon à Donhol Fella 

Lc gouvernement français, reconnaissant envers la famillc de rAlmamy Omar 
pour la grande sympathie qu'elle na cesse de témoigner a la France et la généreuse 
hospilalilé qu'elle a toujours offerte a ses envoyés, confiant dans la promesse for- 
melle de PAlmamy Ibrahima Sory, garantissant la pleine exécution du traité passe 
le 5 juillet à Douhol Fella entre lc Foula-Djallon et lui, s'engage, sur le rapporl de 
son représentant le dr. Bayol: 

i° A payer chaque année à Boké et par moitié une rente de 2.000 francs à 
rAlmamy Ibrahima Sory ; 

2 o Une rente de 1.000 francs à Hamadou Paló, Gls de 1'Almamy Omar. 

Fait àDouhol-Fella, le 5 juillet 188i.=(Signés) Lcchef demission, Dr.Bayol= 
E. Noirot = Almamy Ibrahima Sory = Hamadou =Ladou=Madi Aliou^= Alpha 
Mamadou Patê, fils de rAlmamy Oumarou = Alpha Oumarou, interprete =Mama- 
dou Ba, interprete. 



PK0T0C0LE N° 13 



Séance dvi IO avril ISSO 

Présenls : 

Pour le Portugal — Mr. d'Andrade Corvo, prcmier plénipotentiaire; mr. Roma 
du Bocage, second plénipotentiaire; mr. de Castilho Barreto, délégué technique. 

Pour la France — Mr. Girard de Rialle, premier plénipotentiaire; mr. 0'Neill, 
second plénipotentiaire; mr. Bayol, délégué technique; mr. Desbuissons, géographc 
du ministère des aflaires étrangères. 

Lc protocole de la douzième séance est adopte. 

Mr. Girard de Rialle dorme lecturc du nouveau projet de convention, modifié 
d'après les observalions échangées au cours de la douzième séance. 

Au sujet de Tarticle i or , mr. de Castilho Barreto fait remarquer que le rio Com- 
poni élant, en portugais, connu sous le nom de Tabati, il serait ulile, afin d'éviter 
lout equivoque, de designer le Componi par ses deux noms français et portugais. — 
Adopte. 

L f arliclc 2 est adopte. 

L'article 3 será, sur la proposition de mr. Girard de Rialle, à laquelle adhèrent 
les plénipotentiaires portugais, complete de la manière suivante: tDans Testuaire 
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compris entre la pointe de Chamba et la nier) le thalweg servira de fronlière politi- 
que aux possessions des hautes parlies conlractanles». 

Au sujet de larticle IV, mr. Girard de Rialle dit qu'il a, conformément à la dé- 
cision prise dans la séancc precedente, consullé son gouvernement sur le point de 
savoir s'il verrait quelque inconvénient à 1'énumérer, dans le traité, lcs limites des 
territoires entre Angola et Mozambique, sur lesquels la France reconnait au Por- 
tugal «le droit d'exercer son influence souveraine et civilisatrice». 

Les instruclions qu'il a recues lui prescrivent d'insistcr auprès des plénipoten- 
tiaires portugais pour Tadoption de la formule suivante: 

«Le gouvernement de la Republique Française reconnait au Portugal le droit 
(Texercer son influence souveraine et civilisatrice sur les territoires de Tinlérieur de 
FAfrique entre les cotes d'Angola et de Mozambique, sous reserve des droits précé- 
demment acquis par daulres puissanccs. > 

Les limites dont les plénipotentiaires portugais désirent introduire Ténuméra- 
tion dans le texte môrne du traité, telles qu'elles ont été indiquées par eux dans 
lannexe au protocole IV (part. 3), sont tracées sur une carte qui serait, en tout 
cas, jointe au protocole de la douziòme séancc. 

Le gouvernement français a, pendant le cours des travaux de la conférence, 
manifeste, à plusieurs reprises, Tintenlion oíi il était de reeonnaitrc au Portugal le 
droit dVxercer son action sur les terriloires situes entre Angola et Mozambique; la 
presente convention consacre la reconnaissance de ce droit. 

Cest donc surtout au point de vue de la forme que le gouvernement français 
verrait des inconvénients à annexer au traité lui-même une carte, delimilant d'une 
façon precise des terriloires sur lesquels la France na aucun droit et dont elle n'est 
même voisine sur aucun point. 

Mr. Roma du Bocage répond que la conférence de Berlin de 1884 n'a pas agi 
autrement, lorsqu'elIe a fixe les limites de Tétat du Congo; elle s'cn est référé, pour 
ce fairc, aux indications d'unc carte qui, elle-même, avait servi de base aux con- 
ventions passées entre diíférentes puissanccs et Fetal du Congo. Les puissances si- 
gnataires de Faclc de Berlin r^avaient cependant pas toutes des droits sur les ter- 
ritoires que Fon altribuait à Télat du Congo; plusieurs dentre elles navaient inême 
aucun point de conlact avec ces territoires. 

Les limites énumérées dans Tannexe au protocole IV suivent des paralleles, ou 
passent par des points connus et sont, par conséquent, déterminées d'une façon 
precise. 

Le deuxième plénipotentiaire portugais pense que la carte qui les indique pour- 
rait être annexéc au présent traité, au même tilre que les deux cartes relalives aux 
limites des possessions françaises et portugaises de Guinée et du Congo. 

Mr. 0'Neill fait remarquer que Tanalogie n'est pas entière entre les deux car- 
tes dressées pour fixer une fronlière commune aux possessions françaises et portu- 
gaises, et une carte dont Tunique objet est de fixer des limites à un territoire ou 
Tone des deux puissanccs signalaires de la presente convention, n'est pas directe- 
ment intéressée. 
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Les deux premières lui paraissent indispensables pour guider les travaux de la 
commission qui doit se rendre sur les lieux; il n'en est pas de même de la troi- 
sième, qui ne se rapporte pas aux territoires dont la conférence avait pour mission 
de préparer la délimitation. 

Mr. Roma du Bocage prie néanmoins mr. Girard de Rialle d'insister de nou- 
veau auprès du gouvernement français en faveur de Tannexion au trailé de la carte 
jointe au protocole IV, a défaut de Ténumération, dans le texte de la convention, des 
limites qu'elle indique. 

Mr. Girard de Rialle ne croit pas que son gouvernement modifie, sur ce point, 

sa manière de voir; toutefois, il lui fera part du désir exprime par les plénipoten- 

tiaires portugais, et communiquera, sans retard, à ces dprniers la réponse qu'il re- 

cevra a ce sujet. 

Sous ces reserves, Tarticle 4 est adopte. Les articles V, VI, VII et VIII sont 
suecessivement adoptes. , 

La séance est levée á quatre heures et demie. 



PE0T0C0LE N° 14 



Séance du 31 avril ISSO 

Présents : 

Pour le Portugal — Mr. d'Andrade Corvo, premier plénipotentiaire; mr. Roma 
du Bocage, second plénipotentiaire ; mr. A. de Castilho Barreto, délégué technique. 

Pour la France — Mr. Girard de Rialle, premier plénipotentiaire; 0'Neill, se- 
cond plénipotentiaire; mr. Bayol, délégué technique; mr. Desbuissons, géographe 
du ministère des affaires étrangères. 

Le protocole de la troisième séance est adopte. 

Mr. Girard de Rialle annonce à la conférence qu'il a fait part à son gouverne- 
ment du désir manifeste par les plénipotentiaires portugais, de voir insérer dans 
larticle IV de la convention Ténumêration indiquée par eux au protocole IV (an- 
nexe n° i, page 3). 

Le gouvernement français, dit mr. Girard de Rialle, ne saurait, à cet égard, mo- 
diGer Topinion qu'il avait chargé ses plénipotentiaires d'exprimer précédemment à 
la conférence. 

La commission réunie à Paris a été convoque uniquement pour préparer la dé- 
limitation des possessions françaises et porlugaises à, la cote occidentale d'Afrique ; 
or la délimitation indiquée au protocole IV (annexe n° i, page 3) s'applique à des 
territoires dont la commission n'a pas mission de fixer les limites, et le gouverne- 
ment français ne se croit pas, par suite, autorisé à les déterminer dans un acte so* 
lennel. 
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CTest là, ajoute mr. Girard de Rialle, le seul motif de 1'objection que le gouver- 
nement français fait à Hnsertion demandée par le gouvernement portugais. 

Les limites dont ii sagit ont été nettemenl indiquées dans lannexe au proto- 
cole IV, et la carte qui les reproduit será annexée à ce protocole a titre d v mformation. 

Le gouvernement français s'engnge, en outre, par 1'article IV de la convention 
projelée, à reconnaílre au Portugal le droil d^xercer, sur les territoires ainsi defi- 
nis, son action souveraine; il est mêmc disposé à lui prêler, le cas échéant, ses bons 
offices pour le faire valoir. 

Mr. d 9 Andrade Corvo prend actc des déclaralious de mr. Girard de Rialle. En 
eonsidération des motifs invoques par le gouvernement Trançais a Tappui de la ré- 
soIuIíod à laquelle il s'est arrete, les plénipotentiaires porlugais acceptent Ia réda- 
ction proposée à la séance precedente pour 1'arlicle IV. 

La séance est levée à trois heures. 



PROTOCOLE N° 15 



Séance da l er mai 188(5 

Présents: 

Pour le Portugal — Mr. d' Andrade Corvo, premier plénipolentiaire de Sa Ma- 
jesté Très-Fidèle: mr. Roma du Bocage, second plénipolentiaire de Sa Majeslé Très- 
Fidèle; mr. A. de Castilho Barreio, délégué technique. 

Pour la France — Mr. Girard de Rialle, premier plénipolentiaire de la Republi- 
que Française; 0'Neill, second plénipotentiaire de la Republique Française; mr. le 
dr. Bavol, delegue technique ; mr. Desbuissons, géographe au ministère des afíai- 
res étrangères. 

Le protocole de la quatorzieme séance est adopte. 

Mr. d' Andrade Corvo annonce a la conférence qu'il a reçu de son gouverne- 
ment rautorisalion de signer la convention dont les termes ont élé adoptes dans 
les séances précédenles. 

Toutefois il demande à faire au texte proposé quelques modifications de peu 
d'importance que les plénipotentiaires français, il Tespère, ne feront pas difficulté 
d'accepter. II invite mr. Roma du Bocage à les soumetlre à Texamen de la conférence. 

Le deuxième plénipolentiaire portugais propose de remplacer, dans Tarticle II, 
le mot tétendre» par le mot « exercer •. Le premier laisserait supposer, en effet, que 
la France veut conserver une cerlaine puissance sur les territoires qu'elle a defini- 
tivement cédés au Portugal, ce qui n'est pas certainement son intention. 

La proposition de mr. Roma du Bocage est adoptée. 

Les plénipotentiaires portugais demandent, en oulre, que le présenl protocole 
conslate que les termes du troisième paragraphe de larticlc II signifienl que le trai- 
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tement accordé aux sujets porlugais par les almamys du Fouta-Djallon cst le droit 
de commercer et de trafiquer librement dans le Foula-Djallon. 

Les plénipotentiaires français déclarent que cest, cn eflet, ainsi que Tarticlc 
doit être enlcndu. 

Au sujet de Particle IV, mr. Roma du Bocage dit que son gouvernement désire 
que les mots «non encore oceupés» soient ajoutés apròs le mot «territoires», et qu'en 
outre le gouvernement français prenne explicitement rengagement de s'abslenir ? 
dans les territoires ainsi indiques, de toute oceupalion. 

La formule primitive parait au premier plénipolentiaire français plus explicite : 
elle reconnait, en eflet, au Portugal le droit d'exercer son action civilisatrice sur les 
territoires de Tintérieur de TAfrique entre Angola et Mozambique, sous reserve des 
droits précédcminent acquis par d'aulres puissances; ce qui indique que le Portugal 
será libre de s'emparer, aux yeux de la France tout au moins, des territoires à la 
possession desquels, a la date de la presente convention, aucune puissance n aurait 
de tilres réguiiers à faire valoir. 

II propose, en conséquence, de s'en tenir à la rédaclion primitive et nc fait pas 
difficulté d'ajouter à larticlc IV Tengagement du gouvernement français de s'abste- 
nir de toute oceupation dans les territoires auxquels il se rapporle. 

Les plénipotentiaires portugais demanderont rassenliment de leur gouverne- 
ment à la rédaction proposée par les plénipotentiaires français. 

Aucune autre modification n'élant demandéc, la séance est levéc. 



PE0T0C0LE N° 16 



Séance du 12 mai 1SS0 

Présents : 

Pour le Portugal — Mr. d'Andrade Corvo, premier plénipolentiaire de Sa Ma- 
jesté Très-Fidèle; mr. Roma du Bocage, second plénipolentiaire de Sa Majeslé Très- 
Fidèle; A. de Castilho Barreto, délégué lechnique. 

Pour la France — Mr. Girard de Rialtc, premier plénipolentiaire de la Repu- 
blique Française; mr. 0'Neill, second plénipolentiaire de la Republique Française; 
mr. le dr. Bayol, délégué technique; mr. Desbuissons, géographe duministère des 
affaires étrangères. 

Le protocole de la quinzièmc séance est adopte. 

Les plénipotentiaires des deux puissancesé changeanl leurs pleins pouvoirs, qui 
sont trouvés en bonne et due forme. 

Ils se communiquent les exemplaires de la convention qui sont lus et trouvés 
égalemenl en bonne et due forme. 

En conséquence les plénipotentiaires apposent leurs signatures et le sceau de 
leurs armes au bas de cbacun des deux exemplaires. 

Le présent protocole est approuvé. La séance est levée à trois heures. 
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Coniencão relativa i delimitação 

das possessões porluguezas e fraoceias 

oa Africa occidental 

Sua Magestade El-Rei de Portugal e 
dos Àlgarves, e o Presidente da Repu- 
blica Franceza, animados do desejo de 
estreitar pelas relações de boa vizinhan- 
ça e de perfeita harmonia os laços de 
amisade que existem entre os dois pai- 
zes, resolveram concluir para este efleilo 
uma convenção especial para preparar 
a delimitação das suas possessões res- 
pectivas na Africa occidental, e nomea- 
ram seus plenipotenciários a saber: 

Sua Magestade El-Rei de Portugal e 
dos Àlgarves : 

O sr. João de Andrade Corvo, conse- 
lheiro distado, vice-presidente da ca- 
mará dos pares do reino, gran-cruz da 
ordem de S. Thiago, gran-cruz da or- 
dem da Legião de Honra de França, 
seu enviado extraordinário e ministro 
plenipotenciário junto do governo da 
Republica Franceza, ele; 

E o sr. Carlos Roma du Bocage, de- 
putado, capitão do estado maior de cn- 
genheria, seu official ás ordens honorá- 
rio e addido militar na sua legação 
junto de Sua Magestade o Imperador de 
Allemanha e Rei da Prússia, cavalleiro 
da ordem de S. Thiago, official da ordem 
da Legião de Honra de França, etc. 

O Presidente da Republica Franceza: 

O sr. Girard de Rialle, ministro ple- 



ConTontion rdalive à Ia dèlimilalion 

des possessions francaises el porlogaises 

dans FAfrique oecidenlalc 

Sa Majeslé le Roi de Portugal et des 
Àlgarves, et le Président de la Republi- 
que Française, animes du désir de res- 
serrer par des relations de bon voisi- 
nage et de parfaite harmonie les liens 
d'amitié qui existent entre lesdeux pays, 
ont résolu de conclure, à cet effet, une 
convention spéciale pour préparer la dé- 
limitation de leurs possessions respecti- 
ves dans 1'Afrique occidentale, et ont 
nommé pour leurs plenipotentiaires, sa- 
voir: 

Sa Majesté le Roi de Portugal et des 
Àlgarves : 

Mr. João d'Andrade Corvo, conseiller 
d'état, vice-président de la chambre des 
pairs, grand-croix de 1'ordre de Saint- 
Jacques, grand-croix de 1'ordre de la Lé- 
gion d'Honneur, son envoyé extraordi- 
naire et ministre plénipotentiaire prés le 
gouvernement de la Republique Fran- 
çaise, etc; 

Et mr. Carlos Roma du Bocage, de- 
pute, capitaine de 1 etat-major du génio, 
son officier d'ordonnance honoraire et 
attaché militaire à la légalion prés Sa 
Majesté TEmpereur d'Allemagne et Roi 
de Prusse, chevalier de 1'ordre de Saint- 
Jacques, officier de 1'ordre de la Légion 
d'Honneur, etc; 

Le Président de la Republique Fran- 
çaise : 

Mr. Girard de Rialle, ministre pléni- 
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nipotenciario, chefe da divisão dos ar- 
chivos no ministério dos negócios estran- 
geiros, cavalleiro da ordem nacional da 
Legião de Honra, etc. 

E o sr. capitão de mar e guerra 
0'Neill, commendador da ordem nacio- 
nal da Legião de Honra, etc ; 

Os quaes, depois de terem trocado os 
seus plenos poderes, que acharam em 
boa e devida forma, concordaram nos arti- 
gos seguintes : 

ARTIGO i 

Na Guiné, a fronteira que ha de se- 
parar as possessões portuguezas das 
possessões francezas seguirá conforme o 
traçado indicado na carta n.° I annexa 
a presente convenção : 

Ao norte, uma linha que, partindo do 
cabo Roxo, se conservará, tanto quanto 
possível, segundo as indicações de ter- 
reno, a igual distancia dos rios de Ca- 
samansa (Casamance) e de São Domin- 
gos de Cacheu (San-Domingo de Cacheu) 
até á intersecção do meridiano de i7.°30' 
de longitude oeste de Paris com o pa- 
rallelo de 12.' 40' de latitude norte. En- 
tre este ponto e o meridiano de 16° de 
longitude oeste de Paris a fronteira con- 
fundir-se-ha com o parallelo de 12°40' 
de latitude norte. 

A leste a fronteira seguirá o meridiano 
de i 6 o de longitude oeste de Paris, desde 
o parallelo de 12° 40' de latitude norte 
até ao parallelo de ii° 40' de latitude 
norte. 

Ao sul, a fronteira seguirá uma linha 
que partirá da foz do rio Cajel, situado 
entre a ilha Catack (que Geará para 
Portugal) e a ilha Tristão (que ficará 
para França) e, conservando-se tanto 
quanto possível, segundo as indicações 
do terreno, a igual distancia do rio Com- 
poni (Tabalí) e do rio Cassini, depois 



potentiaire, chef de la division des ar- 
chives au minislère des affaires étrangè- 
res, chevalier de Tordre nalional de la 
Légion dHonneur, etc; 

Et mr. le capitaine de vaisseauO'Neill, 
commandeur de 1'ordre national de la 
Légion dHonneur, etc; 

Les quels, après avoir échangé leurs 
pleins pouvoirs trouvés en bonne et due 
forme sont convenus des articles sui- 
vants : 

ARTICLE i 

En Guinée, la frontière qui séparera 
les possessions portugaises des posses- 
sions françaises suivra, conformément 
au trace indique sur la carte n° I anne- 
xée à la presente convention : 

Au nord, une ligne qui, partant du 
cap Roxo, se tiendra, autant que possi- 
ble, d'après les indications du terrain, 
à égale distance des rivières Casamance 
(Casamansa) et San-Domingo de Ca- 
cheu (São Domingos de Cacheu) jusqu'à 
Tintersection du méridien i 7 o 30' de lon- 
gitude ouest de Paris avec le parallèle 
12° 40' de latitude nord. Entre cepoint 
et le 16° de longitude ouest de Paris, la 
frontière se confondra avec le parallèle 
12° 40' de latitude nord. 

A Test la frontière suivra le méri- 
dien de 16° ouest depuis le parallèle 
12° 40' de latitude norte jusqu'au paral- 
lèle li 40' de latitude nord. 

Au sud, la frontière suivra une ligne 
qui partira de Tembouchure de la riviè- 
re Cajet, située entre Tile Catack (qui 
será au Portugal) et Tile Tristão (qui 
será à la France), et, se tenant autant 
que possible, suivant les indications du 
terrain, à égale distance du rio Compo- 
ni (Tabatí) et du rio Cassini, puis de 
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do braço septentrional do Rio Componi 
(Tabatí) e do braço meridional do rio 
Cassini (esteiro de Kakondo) a princi- 
pio, e do rio Grande por fim, virá ter- 
minar no ponto de intersecção do meri- 
diano de 16° de longitude oeste de 
Paris com o parallelo de ii° 40' de la- 
titude norte. 

Ficarão pertencendo a Portugal todas 
as ilhas comprehendidas entre o meri- 
diano do cabo Roxo, a costa, e um li- 
mite meridional formado por uma linha 
que seguirá o Ihalweg do rio Cajet e 
se dirigirá depois para sudoeste, seguin- 
do o canal dos Pilotos até attingir o pa- 
rallelo de 10° 40' de latitude norte com 
o qual se confundirá até ao meridiano 
de cabo Roxo. 

ARTIGO II 

Sua Magestade El-Rei de Portugal e 
dos Algarves reconhece o protectorado 
da França sobre os territórios de Fula- 
Djallon, tal como este protectorado foi 
estabelecido pelos tratados feitos no an- 
no de 1881 entre o governo da Repu- 
blica Franceza e os almamvs do Futa- 
Djallon. 

O governo da Republica Franceza, 
pela sua parte, obriga-se a não procurar 
exercer a sua influencia dentro dos li- 
mites attribuidos á Guiné portugueza 
pelo artigo I da presente convenção. 
Compromette-se alem d'isso a não mo- 
dificar o tratamento concedido, desde 
antigos tempos, aos súbditos portugue- 
zes pelos almamys do Futa-Djallon. 

ARTIGO III 

Na região do Congo, a fronteira en- 
tre as possessões portuguezas e as pos- 
sessões francezas seguirá, conforme o 
traçado indicado na carta n.° II annexa 
á presente convenção, uma linha que, 



la branche septentrionale du rio Com- 
poni (Tabatí) et de la branche méridio- 
nale du rio Cassini (marigot de Kacon- 
do) d ? abord, et du rio Grande ensuite, 
viendra aboutir au point d'intersection 
du méridien 1 6 o de longitude ouest et du 
parallèle ii° 40' de latitude nord. 

Appartiendront au Portugal toutes les 
íles comprises entre le méridien du cap 
Roxo, la cote et la limite sud formée 
par une ligne qui suivra le ihalweg de 
la rivière Cajet et se dirigera ensuite au 
sud-ouest à travers la passe des Pilotes 
pour gagner le 10° 40' latitude nord 
avec lequel elle se confondra jusqu'au 
méridien du cap Roxo. 

ARTICLE II 

Sa Majesté le Roi de Portugal et des 
Algarves reconnait le protectorat de la 
France sur les territoires du Fouta- 
Djallon, tel qu'il a été établi par les 
traités passes en 1881 entre le gouver- 
nement de la Republique Française et 
les almamys du Fouta-Djallon. 

Le gouvernement de la Republique 
Française, de son côté, s'engage à ne 
pas chercher à exercer son influence 
dans les limites attribuées à la Guinée 
portugaise par Particle I de la presente 
convention. 11 s'engage, en outrc, a ne 
pas modifier le traitement accordé, de 
toul temps, aux sujets portugais par 
les almamys du Fouta-Djallon. 

ARTICLE III 

Dans la région du Congo, la fron- 
tière des possessions portugaises et 
françaises suivra, conformément au trace 
indique sur la carte n° II annexée à la 
presente convention, une ligne qui, par- 
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partindo da ponta de diamba situada 
na confluência do rio Loema ou Luisa 
Loango e do rio Lubinda, se conser- 
vará, tanto quanto possível, e segundo 
as indicações do terreno, a igual dis- 
tancia destes dois rios, e a partir da 
nascente mais septentrional do rioLuali, 
seguirá a linha de cumiada que separa 
a bacia do Loema ou Luisa Loango da 
bacia do Chiloango, até ao meridiano 
de 10° 30' de longitude leste de Paris, 
depois confundir-se-ha com este meri- 
diano até ao seu encontro com o Chi- 
loango, que n'este ponto serve de fron- 
teira entre as possessões portuguezas e 
o estado livre do Congo. 

Cada uma das altas partes contratan- 
tes obriga-se a não realisar na ponta 
de diamba construcção alguma que 
possa servir de obstáculo á navegação. 
O íhahceg do estuário comprehendido 
entre a ponta de Chamba e o mar ser- 
virá de linha de demarcação politica ás 
possessões das altas partes contratan- 
tes. 

ARTIGO IV 

O governo da Republica Franceza re- 
conhece a Sua Magestade Fidelíssima o 
direito de exercer a sua influencia sobe- 
rana e civilisadora nos territórios que 
separam as possessões portuguezas de 
Angola e de Moçambique, sob reserva 
dos direitos anteriormente adquiridos 
por outras potencias, e obriga-se pela 
sua parte a abster-se ali de qualquer 
occupação. 

ARTIGO V 

Os Súbditos portuguezes nas posses- 
sões francezas da costa occidental de 
Africa e os cidadãos francezas nas pos- 
sessões portuguezas da mesma costa se- 
rão respectivamente, no que se refere 



tant de la pointe de Chamba située au 
confluent de la Loema ou Louisa 
Loango et de la Lubinda, se tiendra, 
autant que possible et d'après les indi- 
cations du terrain, à égale distance de 
ces deux rivières, et à partir de la 
source la plus septentrionale de la ri- 
vière Luali, suivra la ligne de faite qui se- 
pare les bassins de la Loema ou Louisa 
Loango et du Chiloango, jusqu'au 10° 30' 
de longitude est de Paris, puis se con- 
fondra avec ce méridien jusqu'à sa ren- 
contre avec le Chiloango, qui sert en 
cet endroit de frontière entre les pos- 
sessions portugaises et 1'état libre du 
Congo. 

Chacune des hautes parties contra- 
ctantes s'engage à n'élever à la pointe 
de Chamba aucune construction de na- 
ture à mettre obstacle à la navigation. 
Dans Testuaire compris entre la pointe 
de Chamba et la mer, le thalweg ser- 
vira de ligne de démarcation politique 
aux possessions des hautes parties con- 
tractantes. 

ARTICLE IV 

Le gouvernement de la Republique 
Française reconnait à Sa Majesté Très- 
Fidèle le droit d'exercer son influence 
souveraine et civilisatrice dans les terri- 
toiresqui séparent les possessions por- 
tugaises d' An gola et de Mozambique, 
sous reserve des droits précédemment 
acquis par d'autres pufssances, et s'en- 
gage pour sa part a s y abstcnir de 
toute occupation. 

ARTICLE V 

Les sujets portugais dans les posses- 
sions írançaises sur la cote occidentale 
d' Afrique et les citoyens français dans 
les possessions portugaises sur la même 
cote scront respectivement, en ce qui 
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á protecção das pessoas c das proprie- 
dades, tratados n'um pé de perfeita 
igualdade com os cidadãos e os subdi- 
tos da outra Alia Parle Contratante. 

Cada uma das duas Altas Partes Con- 
tratantes gosará, nas alludidas posses- 
sões, pelo que respeito á navegação e 
ao commercio, do regimen da nação 
mais favorecida. 



concerne la protection des personnes, et 
des propriétés, traités sur un pied d'é- 
galilé avec les citoycns et les sujets de 
Taulre Puissancc Contractante. 

Chacune des Haules Parties Contra- 
ctantes, jouira, dans les dites posses- 
sions, pour la navigation et le com- 
merce, du regime de la naiion la plus 
íavorisée. 



ARTIGO vi 

As propriedades que fazem parte do 
domínio do eslado de cada uma das 
Altas Parles Contratantes, nos territó- 
rios que mutuamente cederam, serão 
matéria de trocas e compensações. 

ARTIGO VII 

Uma commissão será encarregada de 
determinar, sobre o terreno, a posição 
definitiva das linhas de demarcação pre- 
vistas pelos artigos I e III da presente 
convenção c os seus membros serão no- 
meados da maneira seguinle: 

Sua Magestade Fidelíssima nomeará 
c o Presidente da Republica Franceza 
nomeará: dois commissarios. 

Estes commissarios rcunir-sc-hão no 
logar que será ulteriormente fixado, de 
commum accordo pelas Alias Parles Con- 
tratantes e no mais breve praso possí- 
vel depois da troca das ratificações da 
presente convenção. 

Em caso de desacordo, os ditos com- 
missarios appellnrão para os respecti- 
vos governos. 

ARTIGO VIII 

A presente convenção será ratificada, 
o as ratificações trocadas em Lisboa o 
mais breve que seja possível. 

Na fé de que os respectivos plenipo- 
tenciários assignaram a presente con- 



ARTICLE vi 

Les propriétés faisant parlie du do- 
maine de 1'élat de chacune des Hautes 
Parties Contractantes, dans les territoi- 
res quelles se sont muluellement cèdés, 
feront lobjet d'échanges et de compen- 
salions. 

ARTICLE VII 

Une commission será chargée de de- 
terminer, sur les lieux, la position dc- 
finilive des lignes de démarcatiou pré- 
vues par les articles I et III de la pre- 
sente convenlion, et les membres en 
seront nommés de la manierc suivante: 

Sa Majesté Tròs-Fidele nommera et 
le Président de la Republique Françaisc 
nommera: deux commissaires. 

Ces commissaires se réuniront au 
lieu qui será ultérieurement fixe, d'un 
commun accord par les hautes parties 
contractantes et dans le plus bref délai 
possible après Péchange des ralifications 
de la presente convention. 

En cas de désaccord, les dits commis- 
saires cn référeront aux gouvcrnemenls 
des hautes parties contractantes. 

ARTICLE viu 

La presente convention será ratifiée, 
et les ratifications en seront échangées 
à Lisbonne aussitôt que faire se pourra. 

En foi de quoi les plénipotentiaires 
respectifs ont signé la presente conven- 
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yençao c a sellaram com o sôllo das suas lion cl y ont apposc lc scoau de Iturs 
armas. armes. 

Feilo em Paris aos 12 de maio de Fait à Paris, le 12 mai 1886. 

1886. 

(L. S.)=/o5o de Andrade Corvo. 
(L. S.)= Carlos Roma du Bocage. 
(L. S.) = i. Girard de Rialle. 
(L. S.)=A ONeill. 
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